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LA FRANCE 

SOUS LE RÉGIME 

BONAPARTISTE. 



CHAPITRE SEIZIÈME. 



Nous avons fait voir,* au chapitre précédent, la po- 
sition mutuelle de l'assemblée et du prince Louis, et 
les tendances de l'esprit public en France. Dans co 
pays singulier, au sein de cette nation chez laquelle un 
esprit brillant se trouve uni à une remarquable incon- 
séquence politique, et un courage personnel, poussé 
jusqu'aux limites de la gloriole militaire la plus exagé- 
rée, se trouve accompagné d'une absence à peu près 
complète de ce courage civil, dont la patience et une 
ténacité énergique forment les bases indispensables 
chez la nation française il existait, en 1851, un senti- 
ment ridicule de terreur vis-à-vis des communistes. 
Nous disons ridicule, par la raison que les commu- 
nistes, les partageux, comme on les appelait, for- 
maient en France une petite minorité: un pays où il 
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existe plusieurs millions de propriétaires fonciers et des 
centaines de milliers de rentiers sur le grand' livre se 
trouve toujours à même de pouvoir repousser, par la 
force, les attaques contre la propriété et n'aurait jamais 
dû, dans l'intérêt de sa dignité et de son honneur, 
chercher sa sécurité sous le joug d'un assassin,*) 
d'un escroc!**) Mais l'absence de courage civil, chez 
la très-grande majorité des Français, les rendait in- 
capables de vivre sous un régime républicain: il leur 
fallait à tout prix un maître. Aujourd'hui, il l'ont, ce 
maître; ils rampent h ses pieds, dans la boue, et 
cette nation a l'ingénuité de se considérer, et de bonne 
foi encore, comme la plus spirituelle de l'univers (!!!), 
A force de se le répéter, elle a fini par y croire. Il s'y 
trouve nombre de gens, non-seulement pour s'ap- 
plaudir et se réjouir de se vautrer dans la boue du 
despotisme, mais encore pour traiter de mauvais Fran- 
çais et presque de scélérats tous ceux, auxquels la no- 
blesse de leurs sentimens inspire une juste aversion 
et un mépris légitime pour le despotisme et l'immo- 
ralité de ce gouvernement! Déplorable et humiliante 
décadence d'un grand pays, d'un pays si respecté dans 
l'univers il y a encore seulement vingt ans de cela! 

En 1851, en France, les partisans du prince Louia 
disaient: mais les orléanistes et les légitimistes ne 

*) Voyez a 1a page 184 de la première livraison de cet ouvrage, la 
tentative du prince Louis d'assassiner, à Boulogne, le loyal capitaine 
Col-Puygellier, resté fidèle a son serment. 

**) Voyez, idem, pages 119 a 122, l'escroquerie des faux billets de 1a. 
Banque d'Angleterre. 
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Teulent point non-plus de la république; ils veulent 
relever la monarchie au profit de leurs opinions respec- 
tives; pourquoi donc nous, les bonapartistes, serions- 
nous les seuls dignes de blâme pour notre intention de 
relever le trône au profit du prince Louis? En tenant 
oe langage, les bonapartistes, ou plutôt les budgétistes, 
oubliaient l'origine et le but des opinions de chacun 
d'entre les divers partis politiques. Si les orléanistes 
renient une monarchie, ils la veulent constitutionnelle, 
honnête, obéissante à l'opinion publique, entourée 
des garanties de la liberté individuelle et de la liberté 
de la presse. Si les légitimistes veulent une monarchie, 
quoique honnête, mais incompatible avec notre époque, 
il est vrai, ils la veulent cependant par la raison qu'ils 
s'imaginent, à tort, mais de bonne foi, servir les intérêts 
du pays, et non leurs intérêts personnels : ceux d'entr'eux 
qui font passer leurs intérêts privés avant leurs opi- 
nions politiques, pouvaient se rallier au pouvoir nou- 
veau, et n'ont point manqué de le faire: les exemples 
en sont nombreux. Mais les soi-disans bonapartistes, 
ceux qui voulaient rétablir et ont rétabli le trône en 
faveur du prince Louis Bonaparte, n'étaient mus que 
par leurs appétits personnels; ils l'ont bien prouvé en 
livrant, ou plutôt en vendant les libertés de leur 
pays et la sécurité individuelle de leurs compatriotes à 
l'assassin de Boulogne et de décembre 1851, à l'escroc 
de Londres. Treize années consécutives prouvent jus* 
qu'à la dernière évidence, que le régime bonapartiste est 
le système de l'exploitation de la France par une bande 
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de fripons, exploitation que la France, pour sa honte et 
pour son déshonneur, a la faiblesse de tolérer aussi 
long-temps, de tolérer avec une patience, appelée h 
faire naître le dégoût chez l'univers civilisé. 

Nous avons vu, au chapitre précédent, la nomina- 
tion, au 24 janvier 1851, d'un ministère annoncé, dès 
sa formation, comme ministère intérimaire. Le pré* 
texte apparent et hautement déclaré de la création de 
ce cabinet transitoire consistait à s'entendre avec les 
chefe de la majorité de l'assemblée, prétexte fallacieux: 
le but se trouvant impossible à atteindre. La véritable 
cause de la durée de ce cabinet, qui exista pendant 
onze semaines, résidait dans le désir des chefs du parti 
bonapartiste , Morny, Persigny, Mocquard, Fleury, 
d'arriver à frapper un coup d'état. Ils rencontraient 
un obstacle dans l'indécision du prince Louis, toujours 
craintif, peureux, constamment irrésolu, tremblant 
devant les périls politiques, déployant beaucoup d'ha- 
bileté à tourner les difficultés, et craignant de les heurter 
de front. 

Nous venons de nommer, pour la première fois, le 
général Fleury. Cet homme a exercé une grande in- 
fluence sur la destinée de Napoléon III, et si ce n'était 
son inébranbable énergie, le 2 décembre n'aurait point 
abouti, ainsi que nous le raconterons plus loin. 

M. Fleury, âgé aujourd'hui d'environ cinquante 
ans, est le fils d'un marchand, lequel le fit élever dan» 
l'un des meilleurs collèges de Paris et lui laissa un 
capital de trois cent mille francs. Le Fleury mangea 
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rite ce capital, et se trouvant sans le sou, mais rempli 
de courage, d'énergie et de la ferme volonté de par- 
venir à quelque prix que ce fût, il s'engagea 
comme simple soldat dans un régiment en Afrique. 
Sa bravoure, la rapidité de son coup d'oeil, sa prompti- 
tude de décision, unies à un esprit très-fin et très-in- 
sinuant, à une excellente éducation et il des formes 
très-distinguées, le mirent en évidence: devenu vite 
sergent, il se trouva, dans ce grade si humble, admis 
dans la société des officiers. Bientôt officier lui-même, 
il fit un voyage à Londres pour y voir son frère aîné, 
établi en Angleterre comme marchand*), et pendant 
son séjour sur le sol britannique, il fit une visite au 
prince Louis Bonaparte, ît cette époque réfugié ît 
Londres. Plus tard, en 1848, un peu avant l'élection 
du prince à la présidence, le Fleury, flairant l'avenir, 
vint se rappeler au souvenir du prince, lequel l'attacha 
à sa personne et le prit pour aide-de-camp. Nous aurons 
plus d'une fois l'occasion de parler de lui dans ce livre. 
A la création de l'empire, il fut nommé premier écuyer 
et aujourd'hui il remplit, par intérim, les fonctions de 
grand-écuyer, dont il ne tardera certainement point & 
obtenir le rang. Logé aux Tuileries, défrayé de tout, 
jouissant d'un traitement très - considérable , il se 
trouve chargé de l'achat de chevaux pour les écuries 
impériales et de la direction des haras de France; 
placé, par sa position, à la source des nouvelles politi- 



*) M. Fleury l'aîné est aujourd'hui consul-général de France à Londrefl. 

11*» 
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ques, il est de ceux auxquels les évènemens du len- 
demain peuvent souvent être connus la veille, et qui 
ne sont point exposés à perdre leur argent à la 
bourse. Esprit fin et très-insinuant, ainsi que nous 
l'avons dit, ce n'est nullement un homme d'état: in- 
différent à tout ce qui ne le concerne point personnelle- 
ment, il est capable de tout pour servir ses intérêts 
privés, mais le pouvoir, pour lui, ne constitue point un 
but: c'est seulement un moyen. Le but, c'est l'argent, 

et il s'en trouve gorgé Depuis son élévation au 

rang de premier écuyer, il a épousé la fille de l'un des 
hommes d'affaires les plus riches et les plus outre- 
cuidans de France: M-lle Calley-Saint-Paul. Aujour- 
d'hui, le rêve du Fleury, c'est de se faire créer duc: il 

y réussira probablement 

Pour arriver à accomplir un coup d'état, il fallait 
des officiers-généraux capables de faire commettre aux 
soldats toutes les infamies possibles; la graine de ces 
officiers-généraux ne manquait point, mais il fallait les 
découvrir, leur donner des grades et concentrer entre 
leurs mains le commandement des troupes, h Paris 
surtout. Le président, en causant un jour avec le* 
plus intimes de son entourage au sujet du futur coup 
d'état, dit: si nous faisions des généraux? Ce 
mot est raconté, avec admiration, dans un livre dtr 
sieur P. Mayer, intituté Histoire du 2 décembre, 
panégyrique de toutes les infamies bonapartistes, l'un 
des livres les plus dégoûtans de notre époque, livre 
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écrit par l'une de ces plumes que l'histoire, à juste 
titre, mettra à son pilori. 

H fallait surtout, pour diriger le ministère de la 
guerre, un véritable Vidocq à grosses épaulettes: 
le Fleury proposa l'un de ses anciens chefs, Saint* 
Arnaud, se portant garant de son énergie: la proposi- 
tion fut acceptée et le Henry ftit envoyé en Afrique, 
ostensiblement arec une mission d'achat de chevaux, 
mais en réalité pour s'entendre avec le Vidocq en 
époulettes et conclure avec lui le prix de cet odieux 
marché. 

Pendant ce temps l'on installa, le 10 avril 1851, 
un ministère soi-disant définitif, mais en réalité provi- 
soire, destiné à endormir et à déjouer la vigilance de 
l'assemblée. Du ministère intérimaire, le général Ran- 
don conserva le portefeuille de la guerre, et Magne 
celui des travaux publics. Rouher fut nommé garde 
des sceaux; Baroche eut le portefeuille des affaires 
étrangères; le comte Prosper de Chasseloup-Laubat 
celui de la marine et des colonies, le baron de Crou- 
seilhes celui de l'instruction publique et des cultes, 
Fould celui des finances; M. Léon Faucher eut le 
malheur d'avoir le portefeuille de l'intérieur, et M. 
Buffet lé malheur d'avoir celui de l'agriculture et du 
commerce. MM. Buffet et Faucher, deux hommes 
honnêtes, jouaient dans ce ministère le triste rôle de 
dupes; leurs collègues sont aujourd'hui sénateurs fran- 
çais: titre qui remplace toute biographie, malheureuse- 
ment pour les individus auxquels il a été infligé .... 
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Parmi ceux d'entre les adversaires du nouveau mi- 
nistère qui l'attaquèrent à l'assemblée avec le plus de 
vivacité, se trouvait M. Sainte-Beuve, devenu depuis 
le serviteur de Bonaparte, et l'un de ses écrivaiïleurs 
les plus adulateurs .... 

En attendant, le président continuait sa guerre- 
sourde contre l'assemblée. Après l'avoir amenée, par 
ses intrigues, à voter la loi électorale du 31 mai 1850, 
il se posait, vis-à-vis de la nation française, en défenr 
seur du suffrage universel; la différence du chiffre des 
électeurs avant et après la loi du 31 mai étant fort 
considérable: 

avant 9,618,057 

après 6,809,281 

différence : 2,808,776 
le prince Louis et ses partisans, sachant bien que le 
despotisme, de quelque genre qu'il soit, trouve toujours- 
dans les masses ignorantes son point d'appui permanent 
et ne saurait le rencontrer qu'à titre provisoire dans le 
sein des classes plus ou moins éclairées, criaient bien 
haut à l'outrage envers la nation, humiliée, disaient-ils» 
par la loi du 31 mai. L'ignoble despotisme, qui pèse 
sur la France depuis treize années, est une éloquente et 
terrible réponse aux phrases des bonapartistes de 1851 
sur les imprescriptibles droits du peuple fran* 
çais 

L'idée de la révision de la constitution faisait d& 
grands progrès dans le pays. Elle était demandée par 
13,529 pétitions, adressées à l'assemblée, et portant 
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1,3§6,307 signatures. Une fraction importante du parti 
constitutionnel, importante par le nombre ainsi que 
par les talents et la position sociale de plusieurs d'entre 
ses membres, se décida, ne pouvant maîtriser le mou- 
vement, à se placer à sa tête pour le diriger. Une pro- 
position, demandant la révision totale de la constitu- 
tion et signée par 233 membres, fut présentée à la tri- 
bune de l'assemblée par le vénérable duc de Broglie, 
l'un des plus nobles et des plus beaux caractères de 
notre siècle. Il y eut encore quatre propositions: 
M. Payer demandait une révision dans un sens plus 
républicain; M. Bouhier de l'Ecluse voulait la nomi- 
nation d'une constituante pour affirmer et dé- 
clarer les lois fondamentales du pays (?!!) 
et la nomination, en mai 1852, d'un président provi- 
soire de la république; M. Greton demandait une as- 
semblée de révision chargée de décider sur la forme 
du gouvernement, et de rédiger une constitution en 
conséquence du vote qui serait émis; il avait pour but 
d'arriver à une république avec deux chambres, et un 
président élu par ces deux chambres. Enfin M. La- 
rabit demandait la révision de l'article 45, lequel dé- 
clarait tout président de la république non-rééligible 
à l'expiration de ses fonctions. La proposition Creton 
était celle d'un républicain honnête et convaincu; les 
vrais républicains devaient la soutenir; elle était, par 
sa nature, désagréable et aux partis monarchiques et 
aux montagnards. Mais l'opinion républicaine sérieuse 
trouvait si peu d'écho dans l'assemblée, qu'un seul 
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membre vota pour la prise eu considération de la pro 
position Creton: le respectable général Cavaignac! 
Les propositions de MM. Larabit et Bouhier de 
l'Ecluse furent écartées» par la question préalable, 
comme inconstitutionnelles; celle de M. Payer fut 
écartée; restait celle de M, le duc de Broglie, laquelle» 
dans la commission, avait réuni neuf voix contre six, 
et parmi ces neuf voix celles de MM. de Tocqueville, 
Berryer, de Montalembert et do Coreeliea. L'assemblée 
prit la proposition en considération; l'illustre Tocque- 
ville fiit nommé rapporteur. Les débats s'ouvrirent le 
14 juillet, le jour de ce grand anniversaire politique 
de 1789, Dana cette discussion, l'honnête Cavaignac 
se fourvoya complètement: il prétendit placer le prin- 
cipe républicain au-dessus de toute discussion, au- 
dessus de l'opinion publique; c'était revendiquer, pour 
k principe républicain, ce droit divin dont les gens 
misonnables et sages ne veulent plus entendre parler 
dès qu'il s'agit de monarchie* Aussi le fiasco du grand 
citoyen fut-il complet, et donna une maladroite revanche 
an parti constitutionnel, lequel, trois mois auparavant, 
avait commis l'une de ses plus grandes fautes poli- 
tiques: celle de rejeter une proposition demandant la 
suppression des brevets d'imprimeurs et de libraires, et 
la liberté d'exercice pour ce» deux professions. Les 
français, après s'être répété sans cesse qu'ils sont le 
peuple le plus spirituel de l'univers, ont fini par le 
croire, mais le sens politique et libéral se trouve, 
jusqu'à ce jour, assez peu développé chez eux pour ne 
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leur avoir point permis de comprendre, que s'ils peuvent 
acquérir la liberté, ils ne seront jamais à môme 
de la conserver tant que leurs imprimeurs et leurs 
libraires ne se trouveront point revêtus d'une indé- 
pendance complète et continueront à être placés, ainsi 
qu'ils le sont, dans la position de fonctionnaires révo- 
cables au gré des caprices du gouvernement. 

Après une chaude discussion, la proposition de ré- 
viser la constitution fut rejetée le 19 juillet par 44(T 
voix contre 278. Deux jours après, l'assemblée, sur 
une proposition du courageux et énergique M. Baze, 
l'un de ses questeurs, vota, à 333 voix contre 320, un 
ordre du jour contenant un blâme motivé, infligé au 
ministère pour les manoeuvres administratives ayant 
travaillé à provoquer le pétitionnement dans quelques 
localités. La substitution, dans la proposition de 
M. Baze, du mot quelques à l'expression dans un 
grand nombre de localités, fdttout ce que put 
obtenir le gouvernement par l'organe de son partisan 
Larabit (aujourd'hui sénateur). 

Peu de temps après, l'assemblée se prorogea du 
10 août au 4 novembre. 

Quinze jours après la prorogation, s'ouvrirent les 
séances des conseils-généraux des départemens. Cin- 
quante d'entre ces conseils émirent le voeu de la révi- 
sion de la constitution, conformément à l'article 111, 
et parmi eux plusieurs d'entre les plus importans du 
pays; ceux d'Angers, Blois, Bordeaux, Dijon, Lille, 
Lyon, Marseille, Metz, Montpellier, Nevers, Orléans, 
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Pau, Poitiers, Bennes, Rouen, Toulouse, Versailles. 
Le conseil-général de Nantes émit le voeu d'une révi- 
sion conformément à l'article 111, mais dans le sens 
du rétablissement de la monarchie traditionnelle, 
ce qui voulait dire: de Henri V. Cinq conseils-géné- 
raux demandèrent la révision dans le plus bref 
délai possible, entre autres ceux de Besançon, 
Strasbourg et Colmar. Quinze demandèrent la révision 
pure et simple; sept demandèrent la révision, en indi- 
quant spécialement l'article 45 comme, devant être 
abrogé; c'était demander purement et simplement la 
réélection du prince Louis: c'étaient ceux de Beauvais, 
Foix, Guéret, Melun, Perpignan, Tarbes, où règne 
Fould, le caissier de Bonaparte, enfin celui de la Corse, 
cette île à laquelle la Providence a départi la triste 
mission d'engendrer la peste morale appelée la 
famille Bonaparte. Trois conseils - généraux, ceux de 
Bourges, Maçon et Valence, déclarèrent ne point vouloir 
de la révision; deux autres, ceux de Chartres et de 
Grenoble, se prononcèrent dans le même sens, en mo- 
tivant leur vote sur la crainte de provoquer des débats 
irritans; un seul conseil-général, celui d'Avignon, de- 
manda la révision dans le but de maintenir et de con- 
solider la république. 

Les trois mois de la prorogation furent employé» 
pas les membres de l'Assemblée à visiter leurs départe- 
mens, et par les divers partis à convenir, chacun dans 
son sein, du candidat qu'ils présenteraient, en 1852, à 
l'élection nationale pour la présidence de la république. 
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Le général Changarnier se trouvant éloigné de tout 
commandement militaire et réduit a ses fonctions de 
représentant, une fraction du parti constitutionnel, 
persuadée d'ailleurs qu'il ne servait à rien de masquer 
ni déguiser ses projets à elle, s'était ralliée autour du 
nom du prince de Joinville, le plus populaire d'entre 
les, princes d'Orléans, et qui avait laissé d'exceilens 
souvenirs dans la marine où il s'était fait aimer pour 
ses formes simples et affables. Les républicains mo- 
dérés voulaient porter, nous l'avons dit, le général 
Cavaignac; les républicains plus avancés hésitaient 
entre M. Garnot et M. Nadaud; enfin les exagérés — 
nous ne voudrions pas dire les fous a l'état de démence 
— songeaient à M. Blanqui. 

Le bruit seul de cette dernière candidature était 
une manne tombée du ciel pour le prince Louis: le 
nom de M. Blanqui et la répulsion inspirée pas ses 
principes politiques devaient donner, au prince Louis, 
plus d'un million de suffrages, si ce n'est deux millions. 
Aussi les bonapartistes ne se faisaient-ils faute d'ex- 
ploiter la terreur des chauvins, si nombreux en France, 
et prêts à trembler devant leur propre ombre (la can- 
didature de M. Blanqui n'étant nullement sérieuse, et 
ne pouvant jamais aboutir). Pour achever de terroriser 
les chauvins, le gouvernement lança l'un de ces publi- 
cistes dont la plume complaisante — pour employer 
une expression polie qui est bien loin de rendre toute 
l'étendue de notre pensée — dont la plume est prête a 
servir toutes les causes, à déclarer noir le blanc et jaune 
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le bleu. XJn pamphlet célèbre: Le spectre rouge, 
par Komieu, proclamait la société sur le bord de 
l'abîme, et, insultant au bon sens et à la dignité 
morale de la France, ravalant son pays natal au 
rang des peuplades asiatiques, demandait la dicta- 
ture militaire, et arrivant jusqu'aux limites de la pla- 
titude, proclamait le sabre — un élément civi-r 
lisateur!!! Ce dégoûtant pamphlet porta coup: peu 
de pays contiennent autant de poltrons, autant de 
lâches dénués de courage civil et prêts *\ se vautrer 
dans la boue du despotisme, aux pieds du premier 
escroc venu, qu'en renferme cette France où la gloriole 
militaire atteint les dernières limites du ridicule; tant 
de Français se résignent à supporter, chez eux, un 
joug ignoble, pour la déplorable jouissance d'inspirer 
h plusieurs autres nations le sentiment de la crainte r 
c'est-à-dire le même sentiment qu'inspire l'apparition 

soudaine d'un troupeau de loups La crainte en~ 

gendre la haine sans inspirer l'estime 



CHAPITRE DIX-SEPTIÈME. 



Nous arons vu que le Fleury était parti pour 
l'Afrique dans le but de s'entendre arec Saint- Arnaud, 
pour confier à ce dernier les détails militaires du coup 
d'état qui devait confisquer les libertés du pays et 
réduire les Français sous un joug ignoble. Lorsqu'on 
a connu la France il y a vingt ans et qu'on l'a revue 
ensuite, sous le régime bonapartiste, il est impossible 
d'en parler de sang-froid!' 

Nous allons esquisser ici la biographie de Jacques- 
Arnaud Leroy, dit Achille de Saint-Arnaud, que le 
Fleury allait chercher en Afrique. L'on verra, par 
quels êtres a été fondé et se trouve soutenu le régime 
bonapartiste: l'on verra si l'entourage de Napoléon III 
n'est point l'éléxir de la canaille! 

Jacques-Arnaud Leroy naquit à Paris, le 20 août 
1801. Sa mère, devenue veuve, se remaria à un certain 
Forcade, juge de paix au premier arrondissement de 
Paris, et de ce mariage naquit le Forcade, aujourd'hui 
sénateur. Après avoir fait ses études au collège Louis- 
le-Grand, le jeune Leroy fiit placé parmi les gardes-du- 
corps de la compagnie Gramont, d'où il passa, comme 
sous-lieutenant, à la légion de la Corse. Sa mauvaise 
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conduite et des affaires véreuses amenèrent un conseil 
d'enquête, qui l'obligea à donner sa démission. Jeté 
ainsi sur le pavé de Paris, il changea de nom; se fit 
appeler Achille de Saint-Arnaud, et accepta une 
place de secrétaire auprès de l'improvisateur P. Le 
bureau de P. se trouvait au premier étage de la rue 
Hauteville, No. 9, et h l'un des guichets de ce bureau 
se tenait le fatur maréchal de Bonaparte. Si la poésie 
demandée ne dépassait point quelques vers ou con- 
sistait en un bout-rimé, le fatur maréchal la livrait im- 
médiatement au prix de vingt sous. Si le client de- 
mandait une poésie plus longue, ou bien fournissait 
un canevas spécial, alors le secrétaire le renvoyait h 
son patron, au guichet voisin, et P. livrait la chose pour 
cinq francs. A cette époque de sa vie, à Tannée 1824, 
se rapportent deux récépissés du Mont de Piété, où 
Saint-Arnaud avait engagé, pour quinze francs un 
médaillon, et pour dix-huit francs, un schall de 
laine à palmes et deux chemises de femme en 
toile et calicot (!!!). Ayant fait la connaissance 
d'une dame Pilay, qui se faisait passer pour baronne, 
se fit connaître par ses escroqueries et mourut dans la 
prison centrale de Clermont, ils partirent ensemble 
pour Londres, où ils se mirent à exploiter leur art et 
à duper ceux qui leur tombaient sous la main. Leur» 
affaires prospéraient, lorsqu'un vol, par eux commi» 
dans un hôtel garni, obligea et la Pilay et le Saint- 
Arnaud à s'enfuir de Londres pour échapper aux in- 
co^véniens d'un voyage à Çotany-Bay. De retour à 
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Paris, Saint- Arnaud fat jeté par ses créanciers dans la 
prison de Sainte-Pélagie, oh il passa deux années et 
serait resté pins long-temps, si an moment de la révo- 
lation de juillet, le peuple n'avait enfoncé les portes 
de Sainte-Pélagie et n'avait délivré les prisonniers. 
Quelques mois plus tard, Saint-Arnaud, l'un des plus 
habiles intrigans qui aient existes, se faisait admettre, 
le 22 février 1831, comme sous-lieutenant dans le 
64-me régiment de ligne, et le 9 décembre de la même 
snnée il passait lieutenant h l'ancienneté. Enrôlé dans 
la police secrète militaire, il fut placé comme aide-de- 
camp auprès du générai Bugeaud, chargé, à cette 
époque, de veiller h la captivité de madame la du- 
chesse de Berri, dans la citadelle de Blaye. Cet épisode 
a laissé une tache honteuse sur le règne de Lotns- 
Philippe; la conduite tenue par ce prince à l'égard de 
«a nièce fut révoltante sans avoir même la triste excuse 
de la nécessité politique, et pour apprécier le rôle 
ignoble, rempli par Saint- Arnaud sous la direction du 
général Bugeaud, il faut lire l'Histoire de Dix 
ans, de M. Louis Blanc. 

Le dégoûtant épisode de Blaye terminé, Bugeaud 
ne voulut point conserver pour aide-de-camp un espion 
de police, à lui imposé par le ministre de la guerre; 
Saint-Arnaud retourna à son régiment, mais les officiers 
du 64-me, éclairés sur le compte de leur camarade, 
cessèrent de lui adresser la parole. H fût obligé de 
passer à la légion^ étrangère, laquelle s'organisait À 
Pau sous le commandement du brave et loyal Bedetftt. 
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Il suivit la légion étrangère en Afrique; après quatre 
années de service, il passa capitaine en 1837, et devint 
comptable de la solde et des vivres de sa compagnie. 
Il se mit à voler la caisse, et l'inspecteur, le général 
Bulhière, ayant constaté ses détournemens, demanda 
la mise en jugement du capitaine-escroc; le rapport au 
ministre de la guerre était prêt, lorsque Bedeau eut 
la faiblesse, par excès de bonté, de fléchir Bulhière à 
force de prières et de supplications. Quatorze ans plus 
tard, Saint-Arnaud faisait arrêter et jeter dans la 
prison de Mazas le respectable Bedeau, l'un de ces 
deux bienfaiteurs, auxquels il était redevable de n'avoir 
point vu ses vols livrés à la publicité, et l'autre bien- 
faiteur, le général Bulhière, était rayé par lui des 
cadres de l'armée, et mis à la retraite. Rulhière, le 
type de l'honneur, adressa au maréchal-escroc le billet 
suivant, après l'avoir montré préalablement à ses amis. 
»En 1837, le général Bulhière a refusé de briser l'épée 
du capitaine Leroy de Saint-Arnaud, ne voulant pas lé 
déshonorer; en 1851, le ministre de la guerre Leroy 
de Saint-Arnaud, ne pouvant déshonorer le général 
Rulhière, a brisé son épée. « 

Ce soufflet resta sans réponse. 

Sauvé par Bedeau et par Bulhière, le drôle continua 
sa double carrière de militaire et d'escroc; il fut nommé 
chef de bataillon en 1840, commandant d'un bataillon 
de zouaves l'année suivante; lieutenant -colonel au 
«53-me de ligne en 1842; colonel de ce même régiment 
^n 1844; commandant de la subdivision militaire d'Or- 
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léausville Tannée suivante. Ce fat à lui que Tint se 
Tendre le célèbre chef algérien Bou-Maza, en 1847, et 
»ce fait valut à Saint-Arnaud les épaulettes de général. 
Il se trouvait à Paris au moment de la révolution 
4e février; dans la journée du 22, on lui confia le com- 
mandement d'une brigade avec la mission de défendre 
les abords de la préfecture de police, sa patrie adoptive. 
Dans la journée du 24, en se repliant sur le Carrousel, 
il eut Finfamie d'abandonner et de livrer au peuple les 
gardes municipaux qni faisaient partie de sa brigade! 
Le peuple se conduisit avec noblesse et dignité; il 
-épargna les gardes municipaux dont l'impopularité était 
pourtant bien grande: les blouses donnèrent ainsi une 
leçon d'honneur au misérable en épaulettes de général 
Après la révolution, il retourna en Afrique reprendre 
lé commandement de la subdivision d'Orléansville, et 
en 1849 il Ait appelé à celui de la province de Con- 
stantine. H s'y trouvait lorsqu'au printemps de 1851, 
le commandant Fleury, aide-de-camp du président de 
la république, qui avait commandé, à Orléansville, un 
escadron de spahis sous les ordres de Saint-Arnaud, et 
s'était formé à son école, arriva de Paris .pour offrir à 
son ex-chef la direction militaire du futur coup d'état 
et le portefeuille de ministre de la guerre. Le Fleury 
savait très-bien à qui il s'adressait: Saint- Arnaud, 
triple extrait dé misérable, était parfaitement digne de 
fie trouver appelé à faire partie de cette bande d'hommes 
de sac et de corde, qui ont fait le coup d'état et en- 
tourent Napoléon III. 
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Saint- Arnaud accepta avec empressement la pro- 
position du Fleury, mais il fit une senle objection: nu 
général de brigade ne pouvait pas devenir ministre de 
la guerre. »0h! qu'à cela ne tienne, s'écria le Fleury; 
j'ai carte blanche pour vous ménager d'avance une 
expédition dans la Kabylie, et quel qu'en soit le ré- 
sultat, vous y gagnerez les étoiles de général de divi- 
sion!« En effet, massacrer des Arabes, lesquels, après 
tout, n'en sont pas moins des hommes comme les autres; 
faire tuer des soldats français, n'était-ce point une vé- 
ritable bagatelle pour les goujats, qui organisaient un 
coup d'état dans le but de réduire leurs compatriotes à 
un état d'esclavage politique à l'ombre duquel oti- 
înêmes puissent facilement se remplir les poches? Le 
gouvernement fit proposer h l'assemblée nationale de 
voter une grande expédition dans les montagnes habi- 
tées par les Kabyles. L'assemblée restreignit le cercle 
des opérations à une simple promenade militaire dans 
la petite Kabylie, mais cela suffisait à Saint- Arnaud é, 
à ses protecteurs. 650 soldats et 57 officiers français, 
tués ou blessés, paièrent de leur sang le grade de géné- 
ral de division conféré, le 10 juillet 1851, à l'ami de 
Fleury. Il tut immédiatement appelé au comman- 
dement de la 2-e division de l'armée de Paris. Ba 
quittant l'Algérie, et dans le but de ménager l'avenir 
avec toutes *es éventualités, il écrivit, sur le navire 
même qui le ramenait à Toulon, une lettre au dœ 
d'Aumale, sous les ordres duquel il avait autrefoh 
aervi en Afrique; il lui renouvelait, dans cette lettre, les 
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b de son attachement, et le priait de 
• toujours sur ses services! Arrivé 
1 fut admis dans les conciliabules secrets et 
e l'Elysée, mais il s'y montra d'abord hésitant 
lin: il faisait valoir les difficultés du coup 
raqu'un événement fortuit vint le livrer à la 

Bonaparte. Deux découvertes simultanées 
de mettre la justice sur les traces de vols ad- 
ifs et de concussions privées, commises par lui 
e. "A cette époque, la magistrature française - 
int encore ce qu'elle est devenue depuis: elle 
int alors, comme elle l'est aujourd'hui, une 
janissaires civils, une bande de laquais de 
î, méprisés par tout l'univers civilisé. Il 

plus h Saint-Arnaud d'autre parti à prendre 
sr la main au coup d'état, destiné à plonger 

dans le mutisme de l'esclavage, et la ma- 
i française dans la boue de la servilité et du 
îr. 

ttre individu qui a pris une part active au 
•e, en qualité de préfet de police, et sous tous 
bs se trouve parfaitement h sa place dans la 
apartiste, c'est le sieur Maupas, aujourd'hui 
[bien digne de l'être), et administrateur de 
lépartemens les plus importons de France, 
Bouches - du - Rhône. Charlemagne - Emile 
xé à Bar-sur-Aube, le 18 décembre 1818, 
ille bourgeoise, commença par se donner le 
3 vouloir se faire passer pour un rejeton de 

12 



^ancienne noblesse, et se fit appeler de Maupas*). 
Sous le régime de juillet, il ftit sous-préfet, et & 
1851, il se trouvait préfet à Toulouse. Là, il fit arrêta", 
sous prétexte de conspiration, trente-deux personnes, 
parmi lesquels se trouvaient trois conseillers de pré- 
fecture. L'avocat-général, après avoir examiné l'affaire, 
reconnut qu'il n'y avait pas l'ombre d'un délit et en 
fit part au préfet. Le Maupas eut l'infamie de lui 
répondre**): oh! soyez tranquille; j'attends 
de Paris un agent très-habile, qui a coopéré 
aux "bulletins de résistance; il nous fera 
trouver chez les accusés des armes et des 
grenades! L'avocat -général en référa au premier 
président, M. Piou, lequel remplit son devoir en por- 
tant le fait à la connaissance du ministre de la justice. 
Le misérable Maupas, de son côté, écrivit au ministre 
de l'intérieur, accusant le mauvais vouloir de l'avocat- 
général. Les deux fonctionnaires forent mandés à 
Paris; l'affaire s'expliqua, et le ministre de l'intérieur, 
l'honnête Léon Faucher, lequel, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, se trouvait, avec M. Buffet^ égaré l'on, 
ne sait comment au milieu d'un ministère composé de 
valets de Bonaparte, Léon Faucher, indigné de l'in- 
famie du Maupas, lui annonça sa destitution, et le 



*) Il existe une famille de Maupas appartenante à l'ancienne noblesse; 
Ton de ses membres, le «omte de Maupas, a éié sous-gouverneur de M. le 
comte de Chambord. 

**) Voyez: a) The invasion of the Crimea, by A. W Klnglafrf), 
cnapter XIV; b) Histoire des crimes du 2 décembre, par M. Schoelcher; 
c) Le Bulletin Français. 
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traita comme il l'avait mérité, c'est-à-dire comme le 
dernier des hommes. Un drôle de cette espèce était 
xnie trouvaille précieuse pour les hommes du coup 
ffétat: ils s'empressèrent de l'admettre dans leurs rangs. 
Qu'aurait dit Napoléon I à la vue de l'entourage 
4e son neveu ? Lui, qui ne voulait point permettre au 
fils de l'un de ses ministres d'épouser une très-riche 
héritière, dont le père avait fait une fortune immense 
en remplissant les fonctions d'intendant de l'une des 
plus grandes maisons de France? »Les fortunes des 
gens qui m'entourent doivent avoir été acquises hon- 
nêtement, disait ce tyran cruel, mais pur de saletés 
pécuniaires, et dont la mémoire, digne de réprobation 
pour son despotisme et pour ses cruautés, ne pourra 
cependant jamais être atteinte par le sentiment qui 
écrase son neveu, c'est-à-dire par le sentiment du 
mépris? Qu'aurait dit Napoléon I en voyant l'entourage 
de Napoléon III? 

Puisque nous parlons des hommes qui ont prêté 
aide à Tinfâme coup d'état du 2 décembre, nous dirons 
quelques mots de Fould, de Lawoestine et de Vieyra. 

Achille Fould, fils d'un banquier israélite, né à 
Paris le 17 novembre 1800, fiit de bonne heure lancé 
dans les affaires, et de concert avec son frère Benoît, il 
dirigea la maison de banque connue sous la raison 
Sociale de Fould et Oppenheim. De 1842 h 1848 il 
Siégea à la chambre des députés, et après la révolution 
de février, il eut l'indignité de proposer la banqueroute 
d'état, proposition odieuse dont le rejet fut spécialement 

12* 
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4û à detix hommes respectables: Goudchaux et M. Qm- 
nier-Pagès. Le 17 septembre 1848 il fut élu membrç 
de l'assemblée législative, le même jour que Louis 
Napoléon. En préparant le coup d'état, l'escroc dç 
Londres avait besoin d'argent, et le Fould lui avança 
quatre millions de francs. De là provient son immensç 
influence actuelle. Napoléon III ne l'aime guère* 
Fould portant la tête assez haut au milieu de l'entourage 
des Tuileries, comme un homme sachant bien qu'on 
est obligé de le ménager et que l'on n'oserait 1$ 
froisser; l'impératrice Eugénie, catholique fanatique, 
déteste en lui l'israélite, mais force lui est de le mé- 
nager et de refouler en soi-même l'aversion qu'il lui 
inspire. Fould a de l'esprit, il connaît le coeur hu-: 
main; il a une immense expérience des questions finan- 
cières; pour ce qui est de sa valeur morale, il sera jugé 
d'un mot: c'est l'un des hommes qui ont pris la part la 
plus large au coup d'état du 2 décembre, et tous leq 
coopérateurs du 2 décembre seront mis au pilori de 
l'histoire, comme ils le sont déjà à celui de l'opinion 

publique 

Charles-Anatole- Alexis, marquis de Lawoestine, 
d'une ancienne famille flamande et petit-fils, par sa 
mère, de madame de Genlis, naquit à Paris le 25 oc-; 
tobre 1786. Il servit sous le premier empire et se. 
trouvait comme colonel à Waterloo; la seconde restau- 
ration ne voulut point l'employer, et il ne fut réadmis 
au service qu'après la révolution de juillet. En 1851 
il était général de division et présidait le comité de 
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cavalerie. Là garde nationale de la Seine, depuis la 
destitution du respectable général Ohangarnier, avait 
pour commandant le général Perret, lequel n'était rieii 
îfcoins qu'un homme politique, mais n'aurait cependant 
jamais consenti à souiller son nom par le^ infamies 
commises au 2 décembre. M. Perrot fttt invité à 
donner sa démission, et dans son dernier ordre du jour, 
il dit» avec une franchise complète: des considéra- 
tions que la garde nationale appréciera 
m'ont forcé de donner ma démission. Le gé- 
néral Lawoestine ftit nommé à sa place. Ex-beau de 
aalon, élégant officier de cavalerie, esprit étroit, coeur 
sec, rempli de platitude et d'avidité, il convenait par- 
iâtement à la canaille du 2 décembre. Nous n'oublie- 
f&ùB jamais la seule conversation que nous ayons eue 
arec le général Lawoestine. C'était en 1860; il nous 
dit: l'empereur de Russie veut émanciper 
les serfs; comment est-ce que la noblesse 
le laisse faire? Nous lui répondîmes que la partie 
éclairée de la noblesse russe, beaucoup plus nombreuse 
4u*on ne le croyait en Europe, appelait l'émancipation 
de tous ses voeux, et se trouvait prête à faire tous les 
sacrifices nécessités par cette oeuvre, que l'humanité 
et la politique exigeaient également. Ah ! bah! nous 
dépendit le vieillard, humanité, politique, tout 
cela, ce sont des mots! Il est si agréable de 
posséder des serfs; cela donne de l'argent, et 
qui est-ce qui va, de gatté de coeur, dimi- 
nuer ses revenus? Après cela, il est aisé à com- 
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prendre que le général Lawoestine soit prêt à faire et 
à laisser faire tout ce qui peut augmenter son bien- 
être matériel. Il est le type de la fraction la plus nom* 
breuse des officiers-généraux français. Bien, plua que 
la vie militaire, ne nuit aux qualités du citoyen, et 
pour peu que le coeur ne soit point très-bien placé, 
rien ne démoralise plus que la vie militaire* Le senti- 
ment légal remplacé par la discipline; le respect de la 
loi faisant place à l'obéissance passive envers les supé- 
rieurs; les vertus du citoyen paralysées et étouffée* 
par la consigne militaire; dans toute cette réunion 
d'élémens anti-inteïlîgens, des imaginations exaltée* 
ont cru parfois trouver une grandeur qui les se* 
duisait: nous n'y voyons, nous, qu'un développement 
du crétinisme et ne sommes nullement séduits par 
lui. Ce que les ambitieux appellent la gloire mi* 
litairc n'est que le triomphe de la force brutale, 
triomphe méprisable chaque fois qu'il ne s'applique 
point à la défense de son pays natal et des libertés du 
citoyen, et ce que Ton appelle l'orgueil du drapeau con- 
siste à étouffer en soi tous- les sentimens de l'homme 
et du citoyen, pour passer h l'état de machine. Il y a 
peu d'armées où le crétinisme, l'absence du sens moral, 
l'absence du véritable honneur, soient développés an 
point où ils le sont, malheiireusement, dans les hanta 
grades de l'armée française! La majeure partie de ces 
généraux, de ces colonels, qui se considèrent comme 
offensés si on les regarde de travers et sont toujours 
prêts à bravacher en duel pour la moindre parole à 
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double sens, ne se considèrent nullement comme 
déshonorés en commettant l'acte le plus inf&me dont 
un citoyen puisse se souiller: celui de vendre les li- 
bertés de son pays en échange de grades, de croix, de 
places etd'appointemens! Prenant l'amour-propre pour 
de la dignité personnelle, ils cherchent l'honneur dans 
les satisfactions de l'orgueil et de la vanité, et le véri- 
table honneur, ils n'en comprennent même point le 

premier mot Le 2 décembre et les évènemens 

ultérieurs l'ont bien prouvé 

Maintenant parlons du sieur Yieyra. Henry Yieyra 
Molina, né en 1803, fils d'un israélite portugais, avait 
eu, en 1827, un procès avec M. Jaffa, l'un de ses core- 
ligionnaires, et à cette occasion M. Jaffa publia un 
mémoire, où il prouvait, par pièces authentiques, que 
le Yieyra tenait une maison de tolérance, rue Rameau, 
et offrait à un M. Henry, pour garantie d'un paiement, 
la recette de six femmes, rapportant, disait-il, au mi- 
nimum, quinze cents francs tous les trois mois. Lors 
de l'insurrection du 13 juin 1849, le Yieyra fut chargé 
de la dévastation et du pillage de trois imprimeries où 
paraissaient des journaux hostiles à Bonaparte, et ce 
fait -là valut au Yieyra une distinction dont il était 
parfaitement digne: celle d'être choisi pour coopérer au 
coup d'état. Peu avant le 2 décembre, il fut nommé 
chef d'état-major de la garde nationale de Paris; le 
commandant de cette garde nationale, le général 
Perrot, ne voulut point, ainsi que nous l'avons vu, sup- 



porter cet outrage, et donna sa démission: le marquis 
de Lawoestine accepta les ignominieuses fonctions de 
valet de Bonaparte, prit la place de M. Perrot, et 
coopéra au coup d'état, arec le Vieyra pour acolyte. 
A cette même époque, le Vieyra se trouvait poursuivi 
pour avoir vendu deux fois la même créance, et 
le tribunal civil de la Seine l'avait condamné comme 
stellionataire. Il en appela à la cour d'appel de 
Paris, laquelle, par un arrêt du 10 juin 1852, reconnut 
que l'action des époux Vieyra échappait à l'application 
de l'article 2059 du Code civil, mais adoptant les 
motifs des premiers juges, considéra la dé- 
claration des époux Vieyra comme menson- 
gère et frauduleuse. A cette époque, la magistra- 
ture française n'avait point encore passé à l'état d'une 
bande de janissaires civils; l'on n'avait point encore, à 
cette époque, infligé à la cour d'appel de Paris la pré- 
sidence d'un Devienne, ni au tribunal civil de la Seine 
la présidence du Benoît-Champy, ce défenseur du cor- 
rupteur Pannentier. L'arrêt du 10 juin 1852 ne parut 
point dans les journaux français; on le trouve seule- 
ment dans l'Indépendance Belge du 29 juin 1852, et 
ce numéro de l'Indépendance ne fut point distribué en 
France. Le Vieyra fut révoqué de ses fonctions de chef 
d'état-major dans la garde nationale, mais sa participa- 
tion aux infamies du 2 décembre fat récompensée par 
la place très-lucrative de directeur de l'entrepôt des 
tabacs de la Chaussée d'Antin. M. Schoelcher, dans 
son intéressant ouvrage: L'Histoire des crimes du 
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2 décembre, raconte que le prince Louis, sur les ob- 
servations tjue même des familiers à lui faisaient sur 
le mauvais effet, produit par le choix d'un individu 
comme le Vieyra, répondit: ce n'est pas avec des 
gens honnêtes qu'on fait des coups d'état! 



12** 



CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 



Huit jours avant la réunion de l'assemblée, le 
prince Louis installa un nouveau ministère. Le mar- 
quis de Turgot, ancien pair de France, le petit-fils de 
l'illustre et respectable ministre de Louis XVI, salit 
son nom si beau, si populaire, en acceptant le porte- 
feuille des affaires étrangères qu'il consentit à con- 
server même après le 2 décembre, ce qui était traîner 
dans la fange l'un des noms les plus respectés de la 
France. Saint -Arnaud fut nommé ministre de la 
guerre; Hippolyte Fortoul fut nommé ministre de la 
marine et des colonies. Ancien Saint-Simonien, obscur 
recteur de l'académie d'Aix, député encore plus obscur 
du département des Basses-Alpes, Fortoul n'avait pas 
les premiers notions sur la marine qu'il était chargé 
de diriger; ce choix fait honneur à la marine française; 
il prouve évidemment que Bonaparte n'avait point 
trouvé, parmi les amiraux, de misérable prêt à lui 
vendre les libertés du pays, comme il en trouva un 
si grand nombre parmi les généraux de l'armée de 
terre.*) M. Charles Giraud reprit le portefeuille de 



*) Fortoul est mort a Ems, en 1856, a l'âge de quarante-cinq ans. II 
était sénateur; sa place se trouvait naturellement marquée au sein de cette 
antichambre. 
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l'instruction publique et des cultes qu'il avait eu déjà 
dans le ministère du 24 janvier; Tibuiee de Thorigny, 
ancien avocat-général près la cour d'appel de Paris, fut 
nommé ministre de l'intérieur; le comte Xavier de Ca- 
sablanca — ministre de l'agriculture et du commerce; 
Lacrosse, vice-président de l'assemblée — ministre des 
travaux publics. M. Corbin, procureur-général près la 
cour d'appel de Bourges, avait été nommé garde-des- 
sceaux, et M. Blondel, inspecteur-général des finances 
ministre des finances. MM. Corbin et Blondel s'hono- 
rèrent en refusant de faire partie de ce cabinet de 
valets, souillé par la présence si ignominieuse de 
Saint-Arnaud. Mais M. Blondel ne sut point persé- 
vérer dans ce maintien rempli de dignité: il faiblit, et 
se trouve aujourd'hui au conseil d'état. Sur les refus 
de MM. Corbin et Blondel, le portefeuille des finances 
fut donné à Magne, et celui de la justice à Daviel. 
De ces neuf ministres, un seul fut dans le secret du 
coup d'état; c'était Saint-Arnaud. Trois autres, Turgot, 
Fortoul et Magne consentirent, le 2 décembre, Turgot 
à conserver son portefeuille; Fortoul et Magne à en 
accepter d'autres, mais au moins ils adhérèrent au coup 
d'état tant que danger il pouvait y avoir encore. Les 
sieurs Lacrosse, de Casabianca et de Thorigny firent 
bien pis: s'éclipsant au 2 décembre, ils reparurent sur la 
scène politique au moment où le danger était passé, 
et acceptèrent des sièges au sénat. M. Giraud, après 
avoir donné un exemple de faiblesse en laissant porter 
son nom sur la liste du conseil d'état après le 2 dé- 
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cembre, répara cet oubli momentané de sa dignité en 
quittant le conseil d'état, en août 1652, pour reprendra 
les fonctions modestes, mais honorables, de professeur 
de droit romain à la faculté de Paris. H est bien fâ- 
cheux qu'il se soit laissé infliger la place d'inspecteur- 
général de renseignement supérieur: un honnête 
homme ne devrait avoir rien de commun avec un gou- 
vernement composé d'une bande d'escrocs, ayant con- 
fisqué les libertés de leur pays au profit de leurs in- 
térêts privés! 

Saint -Arnaud, le jour même de son avènement au 
ministère de la guerre, publia un ordre du jour à 
l'armée, où il disait: «portons si haut l'honneur mili- 
»taire, qu'au milieu des élémçns de dissolution qui 
«fermentent autour de nous, il apparaisse comme 
»moyen de salut à la société menacées L'escroc, 
amené à Paris par Fleury, parlant au nom de 
l'honneur, ceci dépassait les limites du ridicule, 
mais l'honneur militaire, aux yeux d'un grand nombre 
de Français, consistant à ne reculer devant aucune 
infamie pour exécuter les ordres du chef, l'on pouvait 
prévoir à quels moyens de salut aurait recours un 
homme pareil. Pour faire voir sa pensée plus claire» 
ment encore, il disait le lendemain, dans une circulaire 
adressée aux officiers - généraux commandant les divi- 
sions territoriales: ))la responsabilité ne se partage pas; 
welle s'arrête au chef de qui l'ordre émane; elle couvre, 
»à tous les degrés, l'obéissance et l'exécution.<( Et 
le môme jour, il fît enlever des murs des casernes le 
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décret qui conférait à l'assemblée le droit de requérir 
des troupes pour sa sûreté. Saint- Arnaud n'avait ping 
à reculer; nous avons dit pins haut que ses concussion» 
eu Afrique avaient été découvertes, et une révolution 
était, pour lui, le seul moyen d'échapper à un procès 
infamant. 

Le 4 novembre, l'assemblée se réunit, et un message 
du président de la république, en peignant les difficultés 
de la situation, recommandait la modification de la loi 
du 31 mai 1850, en réduisant à six mois la durée du 
temps de domicile exigé pour les électeurs. Les opi- 
nions de rassemblée se partagèrent sur cet objet si 
grave, et il fut décidé, à la majorité de six voix seule- ' 
ment, que la loi du 31 mai serait examinée lors de la 
discussion de la loi municipale. 

Tout le monde prévoyait une tentative prochaine 
de coup dfétat: l'atmosphère politique était grosse d'un 
orage ne pouvant tarder à éclater. Les constitutionnels 
et Ï98 républicains modérés répliquaient à ceux, qui les 
engageaient à se saisir du président de la république 
et à le jeter à Vincennes, ils répliquaient qu'il ne 
fallait point violer la constitution par crainte de la voir 
vidée par un autre; qu'il fallait laisser le président se 
mettre dans son tort, et au premier acte de félonie de 
sa part vis-à-vis de la constitution, proclamer sa dé- 
chéanoé et le traduire devant la haute-cour nationale. 
Les légitimistes, à l'exception des plus capables et des 
plwclairvoyans, peu nombreux dans ce parti, n'étaient, 
(fe même que les républicains avancés, nullement fichés 
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d'assister à l'essai d'un coup d'état: ils espéraient tirer 
parti du conflit qu'ils s'attendaient à voir éclater; ils 
espéraient exploiter les désordres qui auraient lieu. 
Les légitimistes nourrissaient l'espérance de voir la 
France, harassée et à bout d'agitations, se jeter dans 
les bras de ce qu'ils appellent la royauté légitime; ils 
s'attendaient même à ce que le gouvernement de 
Henri V profiterait de toutes les restrictions que 
Bonaparte apporterait aux libertés publiques. Les ré- 
publicains avancés espéraient voir s'engager une lutte, 
dans laquelle ils finiraient par avoir le dessus et arri- 
veraient à établir ce qu'ils appellent »une république 
démocratique et sociale.« 

Mais il faut avouer, qu'à -l'exception d'un nombre 
bien minime d'hommes très-perspicaces, la grande ma- 
jorité, la presque totalité, dans tous les partis, ne 
s'attendait nullement à ce que la nation française fut 
tombée aussi bas qu'elle l'était réellement. L'habitude 
constante des Français de s'encenser eux-mêmes, de se 
vanter, de s'exalter outre-mesure, leur avait tourné les 
têtes et aveuglé les esprits. A force de dire, d'écrire, 
de répéter qu'ils marchaient à la tête de la civilisation, 
qu'ils étaient la nation la plus spirituelle de l'univers, 
que la France était la patrie naturelle des idées grandes 
et généreuses, et autres blagues, aujourd'hui feisank 
rire les cinq parties du monde, à force de se répéter 
tout cela et de s'étourdir dans ce concert incessant et 
ridicule de self-adulation permanente, ils ne s'apeiv 
cevaient point que la démoralisation politique avait- 
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fait en France des progrès effrayons. Pendant qu'il» 
se proclamaient le premier peuple de l'univers, ils ne 
voyaient point que dans le sein de leur nation il existe 
tant d'hommes prêts, pour des mobiles d'argent ou de 
vanité, à Tendre les libertés de leur pays, à se vendre 
eux-mêmes, à couronner un escroc et à devenir ses 
laquais. Us ne voyaient point que dans cette armée 
française "portant si haut la tête au souvenir de ses 
victoires, la très-grande majorité se trouvait toute 
prête à se transformer en valets, même en assassins et 
en sbires de police, pour obtenir des grades, des croix, de 
l'argent surtout. En jetant un coup d'oeil scrutateur 
sur l'armée française, l'on s'aperçoit qu'à peu d'ex* 
ceptions près, plus le grade est élevé, plus il y a de 
bassesse morale, plus il y a d'empressement à vendre 
les libertés de son pays. Il en est de même de l'ordre 
de la Légion d'Honneur, devenue aujourd'hui la Lé- 
gion de la Bassesse. 

L'imminence évidente de l'essai d'un coup d'état 
rendait indispensable, pour l'assemblée, (Savoir recours 
à de sages moyens de précaution. Les trois questeurs 
de l'assemblée, M. Baze, le général Le Flô et M. Pa- 
nât étaient des hommes du caractère le plus noble, des 
patriotes sincères *). Us convinrent enti^ eux de pré- 



*) M. Baze, né à Agen en 1800, fut, avant 1848, bâtonnier des avocate 
dans sa ville natale, qui l'envoya a rassemblée constituante, où il acquit 
bientôt la haute et légitime considération due à ses talens si distingués, 
ainsi qu'à son noble caractère. 

Adolphe-Charles-Emmanuel Le Ftô, né en 1804 à Lesneven, dans le 
Finistère, élève de l'école de Saint-Cyr, fut l'un des plus brillans colonel* 
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senter mie proposition, tendante à investir te prendrai! 
de l'assemblée du droit de requérir, eh cas de nécessité 
la force armée. C'était logique et eàr : le mal se trou* 
vait ainsi ooupé dans sa racine et tout danger sérànat 
allait disparaître. La proposition des questeurs ré* 
pandit la terreur an sein du parti bonapartiste.. Dca 
conciliabules eurent lieu à l'Elysée; l'on y décida d* 
travailler à brouiller les montagnards avec la majorité 
de l'assemblée, et pendant ce temps, de prendre, à tout 

de l'armée d'Afrique. Après "la révolution de février, le gouvernement 
provisoire, qui connaissait ses opinions républicaines, sa loyauté et se* 
énergie, le promut au grade de gênerai, et son digne ami Cavaignac, as» 
rivé au pouvoir, le nomma ministre en Russie. Il donna sa démission 
diplomatique après l'élection de Louis Bonaparte à la présidence de la ré- 
publique, élection que le général Le Flô, avec une admirable perspicacité, 
disait a Saint-Pétersbourg être un danger, et, qui pis est, un* 
honte pour la France. La démission diplomatique donnée par le gé* 
néral Le Flô prouve d'autant mieux la noblesse de son caractère et rëlé- 
vation de ses sentimens, que cette démission de fonctions élevées et laige* 
ment rémunérées par le trésor de l'état, fut donnée, et de son prop» 
mouvement spontané, par un père de famille dénué de fortune. Si -là", fié 
Flô, au lieu d'être un homme d'honneur, avait ressemblé a plusieurs de 
ses camarades, il serait en ce moment maréchal de France et roulera» 
sur l'or. U est impossible d'exprimer toute l'étendue dti sentiment de 
respect que nous éprouvions également pour M. Baze, en le visitant dans 
sa modeste demeure de la rue Louis-le-Grand, et puis de* la rue Lamtte, 
et en faisant la comparaison des demeures si modestes ou l'on voyait 
habiter cet homme si respectable, avec les somptueux hôtels servant de 
résidence aux ministres-laquais de Bonaparte, et même avec les beaux *p* 
partemens .occupés par les valets à trente mille francs de gages que l'on 
appelle les . sénateurs français. Au milieu de la démoralisation de K 
Franco, au sein de la décadence morale de ce pars Jadis l'objet d'us* 
légitime admiration, on a le droit de croire au réveil et à la réhabilita- 
tion complète d'une nation, au sein de laquelle se trouvent encore des 
hommes que ni les millions ne sauraient acheter, ni les dangers ne 
sauraient faire tressaillir! H existe encore en France un nombre assjs 
considérable de ces hommes a beaux caractères: noms en avons eoaajB 
plusieurs, et nous leur rendrons toute la justice, tout le respect qui Jeux 
sont dûs, dans nos Mémoires, dont la volumineuse publioattosi commencer* 
en 1865, et aura lieu en langue française» 



événement, les précautions mflîlamis aéee— ares ponr 
qu'en cas de vote ftwj wMe à la pro p ositi on des qwa- 
tours, l'on puisse se précipiter immedîafcement à main 
armée sur l'assemblée, la tfiasoodre, ei opérer le eonp 
d'état le jour même. Cette seconde partie de plan fat 
collée à Saint-Arnaud; le prince Napoléon se chigm 
de la première partie du complot, ceQe d'agir sur les 
doutés montagnards. Noos avons raconté, an chapitre 
onzième (première livraison, pages 173 — 177), comment 
les deux cousin» ai dignes Pan de l'antre, Napoléon in 
et le prince Napoléon, se sont partagés les rôles qu'Os 
ont à jouer dans l'intérêt de la puissance de leur fit- 
unDe: le prince Napoléon, ou, comme on l'appelle ha- 
bituellement en France, Pion — Pion, a pour mission 
d'attirer à soi les républicains, en faisant miroiter de* 
Tant leurs jeux l'espérance d'un gourernement libéral 
dans un avenir prochain; son métier consiste à en- 
guirlander les républicains, ce qui, en langape franc 
et vrai, veut dire duper. Le prince Napoléon et ses 
acolytes mirent tout en oeurre pour persuader aux 
républicains avancés, qu'en rotant la proposition des 
questeurs ils livraient la France à la monarchie con- 
stitutionnelle. Les républicains arancés s'imaginèrent 
que les Bonaparte ne pouvaient se passer d'eux; ils ne 
s'attendaient d'ailleurs nullement à voir la France ac- 
cepter tranquillement et porter humblement le joug 
d'un despotisme ignoble, et ils accomplirent l'une des 
$m grandes fentes qu'un parti politique ait jamais com- 
mises: ils votèrent contre la proposition des questeurs et 
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parla, désarmant l'assemblée, livrèrent la France à 
Bonaparte. Nous ne roulons point armer la loi 
du 31 mai, dit M. Michel de Bourges. Hélas! ce M 
le despotisme, et quel dégoûtant despotisme qu'ils ar- 
mèrent par leur vote! Que de cuisans regrets ont 
dû éprouver ensuite l'honorable M. Michel de Bourges 
et ses loyaux amis! 

La séance du 17 novembre 1851 fut l'une des plus 
intéressantes à voir et à suivre. Les destinées de 1% 
France se trouvaient en jeu; l'orage planait sur l'as* 
semblée. Un instant, en suivant la marche de la dis- 
cussion, l'on crut s'attendre au triomphe des questeurs» 
A ce moment l'on vikMorny, Persigny et Saint-Arnaud 
quitter ensemble la salle: ces trois individus se ren- 
daient à l'Elysée auprès de leur digne patron, afin de 
prendre toutes les mesures pour agir immédiatement 
après qu'ils auraient reçu la nouvelle d'un vote, à eux 
défavorable. Les troupes, nous l'avons dit, se trou? 
vaient réunies dans les casernes, armes et canons char- 
gés, toutes prêtes à marcher contre l'assemblée. Arriva, 
la nouvelle que cette dernière avait repoussé la propo- 
sition des questeurs à 408 voix contre 300. Ce vote, 
tuait les libertés françaises: l'exécution du coup d'état 
fut renvoyée à quinze jours de date, au 2 décembre, 
anniversaire du couronnement de Napoléon I et de la 
bataille d'Austerlitz. 

A peine la Montagne avait-elle commise la faute 
immense de rejeter la proposition des questeurs, elle, 
s'aperçut dans quelle déplorable erreur elle venait de 
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tomber. Elle voulut tâcher de réparer le mal, on, 
sinon, d'y remédier un peu. L'on exhuma une ancienne 
proposition de M. Pradié sur la responsabilité du pré* 
sident de la république et des agens du pouvoir exé- 
cutif. M. Pradié et M. Laurent de l'Ardèche y ajou- 
tèrent un amendement proposant: que les ministres et 
tons les agens de l'autorité publique pussent être 
accusés comme auteurs on complices dn crime de haute 
trahison, s'ils mettaient obstacle au droit de l'assem- 
blée déterminé par l'article 32 de la constitution; que 
le président de l'assemblée pouvait requérir le ministre 
de la guerre et les chefe de corps d'afficher, et démettre 
à l'ordre du jour, dans les casernes, tout ou partie de 
la loi. Or, dans l'article 32, il était dit expressément, 
que l'assemblée avait le droit de fixer le nombre de 
forces militaires nécessaires à sa sûreté, et d'en disposer 
directement. 

Le prince Louis marchait à son bnt avec la pru- 
dence et avec la timorité à lui habituelles, mais de 
temps en temps il laissait, même lui, l'homme du mu* 
tisme, l'homme impénétrable, échapper des paroles 
soulevant un coin du voile dont il recouvrait ses des- 
seins. Le 1 juin, à l'inauguration, à Dijon, d'un che- 
min de fer, il entendit le maire de Dijon lui dire que; 
»la nation saura, dans l'exercice de sa souveraineté, 
lui trouver la meilleure expression de sa reconnais- 
sance. « À cette harangue il fit une réponse contenant 
de véritables attaques contre l'assemblée nationale. 
Le pins curieux de la chose, Cest qu'au moment où il 
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prononçait son discours, le prince Louis avait à ses 
côtés le président de l'assemblée, Dupin aîné, trois dé 
ses viee-présidens, deux des secrétaires de Rassemblée 
et plusieurs ministres, parmi lesquels celui de l'inté- 
rieur, Léon Faucher. Il est véritablement inconcevable 
qu'aucun dé ces représentai de l'assemblée n'ait pro- 
testé: le devoir en incombait au président Dupin, màfe 
cet homme, aujourd'hui séûàteur, a prouvé députe 
treize ans ce qu'il valait réellement. Léon Faucher, 
après avoir eu la déplorable et inexcusable faiblesse 
d'écouter les paroles du prince Louis sans donner sa 
démission, sans même protester publiquement, se h&ta 

de repartir pour Paris afin de supprimer du 

texte destiné à être publié dans les journaux les 
phrases les plus insolentes, entr* autres celle-ci: m 
^l'assemblée avait donné son concours pour les mesures 
»de répression, elle l'avait refusé pour toutes les me* 
»6tLçes de bienfaisance qu'il avait conçues dans l'intérêt 
»du pays!« — L'on dit que l'un des membres du bureatf 
de l'assemblée avait, pendant le discours, protesté par 
un geste. C'était complètement insuffisant: il fallait 
protester de vive voix, et ensuite publier une protesta» 
tion dans les journaux, afin d'obliger le président 
de la république à se rétracter et à foire ses excusés S 
l'assemblée nationale par lui outragée. 

Une fois le ministère du 27 octobre installé, te 
prince Louis se gêna encore moins. Le 9 novembre il 
adressait un discours aux officiers des régimens non* 
VeOemeKt arrivés à Paris, et faisant une allusion pré*» 



285 

que transparente à des évènemens prochains, il leur 
dit: je ne tous demanderais rien qui ne soit 
d'accord arec mon droit! Lors de la publication 
de ce discours dans les journaux, l'on ajouta après le 
mot: droit, cette phrase: reconnu par la consti- 
tution. L'on commençait dès-lors à pratiquer ce 
système de mensonge officiel, bouclier inévitable de 
tous les despotismes, de ce mensonge officiel dont tout 
le régime bonapartiste porte l'indélébile et révoltant 
cachet. Quelques jours après» dans un discours aux 
exposans français revenus de Londres, le prince Louis 
disait ouvertement: Tout ce qui est dans la né- 
cessité des temps doit s'accomplir La 

tranquillité sera maintenue, quoi qu'il 

arrive 

Le commandement de l'armée de Paris, après avoir 
été retiré, en janvier, au respectable général Changar- 
nier, avait été donné à Baragney d'Hilliers, lequel est 
devenu depuis le serviteur de Bonaparte, acceptant de 
lui et le bâton de maréchal et un siège au sénat, et 
même, immédiatement après le coup d'état, la grand' 
croix de la Légion qui frit jadis celle de l'Honneur. 
Hais pour le coup d'état, soit que l'on ne fût point 
assez sûr de Baragney d'Hilliers, soit que lui-même ne 
voulut point servir sous les ordres d'un Saint-Arnaud, 
le commandement de l'armée de Paris fut confié au 
général Magnan, le même qui, onze ans auparavant, 
ayant reçu un émissaire de Bonaparte venant lui pro- 
poser quatre cent mille francs, continua à cultiver des 
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française: cela vaut tant« (Napoléon le petit, par 
M. Victor Hugo, page 63.) 

Après être convenus des détails de leur trahison, 
ces Judas Iscariotes de la liberté de leur pays, réunis 
chez leur digne chef Magnan, ces goujats se précipitè- 
rent dans les bras l'un de l'autre, et se donnèrent des 
baisers de bandits. Tout cela est raconté dans le livre 
écrit par leur digne panégyriste, Granier, soi-disant de 



Nous croyons devoir donner ici les noms des chefs 
militaires qui, en prenant part aux évènemens de dé- 
cembre 1851, en versant le sang de leurs concitoyens 
pour établir un despotisme ignominieux, se sont dés* 
honorés eux-mêmes et ont souillé le drapeau français: 
le comte d'Allonville, aujourd'hui général de divi- 
sion; 
de Bourgon, idem; 
Garderens de Boisse; 
le baron de Béville, aujourd'hui général de division, 

aide-de-camp de Napoléon III; 
Canrobert, aujourd'hui maréchal; 
Carrelet, aujourd'hui général de division et sénateur; 
le même qui gardait Louis Bonaparte prisonnier 
au Luxembourg, en 1840, pendant le procès à la 
cour des pairs; 
de Cotte; 
Chapuis; 

de Courtigis, aujourd'hui général de division, (nous 
demanderons à celui-lfr: si par hasard il ne con- 
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naîtrait point le nom du militaire qui est venu, 
en 1848, proposer à M. Charras d'assassiner Louis 
Bonaparte; proposition que M. Charras repoussa 
avec indignation); 

le comte Delarue, aujourd'hui général de division, 
sénateur, chef supérieur de la gendarmerie; 

Espinasse, depuis général de division et ministre de 
l'intérieur; tué dans la campagne d'Italie, en 1859. 

Féray, aujourd'hui général de division, gendre du 
maréchal Bugeaud; c'est ce même Féray qui s'a- 
musait à faire mettre un prisonnier h genoux 
devant lui et ordonnait à deux soldats, tout en 
secouant la cendre de son cigare, d'appliquer un 
pistolet sur chacune des tempes du malheureux, 
et après l'avoir laissé ainsi pendant quelques in- 
stant, disait: emmenez-le: il est trop lâche pour 
être fusillé par* de braves gens (?!!!) comme 
vous*); 

Fleury, aujourd'hui général de division, aide-de-camp 
et premier écuyer de Napoléon III; 

Forey, aujourd'hui maréchal; 

Herbillon, aujourd'hui général de division; 

Korte, depuis général de division et sénateur; 

Levasseur, aujourd'hui général de division et séna- 
teur; 

Levassor-Sorval; 

de Lourmel; 



*) Cette infamie du Féray est imprimée dans l'Histoire du 2 décembre 
par P. Mayer, page 164. 
I* France. 13 
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Magnan, dont nous avons parlé; 
Marulaz, aujourd'hui général de division; 
de La Motterouge, idem; 

le comte Edgar Ney, aujourd'hui prince de la Mos- 
cowa, général de division, aide-de-camp et premier 
veneur de Napoléon III; 
Renault, aujourd'hui général de division et sénateur; 
Rcybell, aujourd'hui général de division; 
Ripert, idem. 

Rochefort, qui frappait les femmes à coups de sabre*); 
le comte Roguet, aujourd'hui général de division, 
sénateur et premier aide-de-camp de Napoléon III; 
Saint- Arnaud, dont nous avons parlé; 
Sauboul, qui faisait fusiller les prisonniers surplace; 
Tartas, lequel, à l'assemblée législative, demandait 
un jour à M. Xavier Durrieu: mon cher col- 
lègue, qu'est ce qu'un ))précédent?(( A 
partir du 2 décembre, le Tartas possède, ainsi que 
beaucoup de ses camarades, un précédent d'in- 
famie ineffaçable. 

Les quatre millions prêtés par Fould étaient in- 
suffisans pour acheter les généraux, les colonels, et 
pour enivrer les soldats. L'on se décida à prendre 
vingt-cinq millions à la Banque de France. C'était là 
un pillage en forme; il a été démenti depuis par le 
gouvernement français et par le gouverneur de la 
Banque de France, le comte d'Argoût, mais tout le 



») Voyez le livre de M. Schoelcher: Histoire dea crimes du 2 décembre, 
tome I, page 871. 
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monde sait que le gouvernement de Napoléon III est 
basé sur le mensonge officiel. Il ne parle jamais, 
il ment toujours, a dit un diplomate de Napo- 
léon III. Il ment comme les autres hommes 
respirent, a dit M. Victor Hugo. Pour ce qui en 
est de M. d'Argoût, ses paroles ne méritaient guère 
plus de confiance que son caractère. 

Antoine -Maurice -Apollinaire, comte d'Argoût, 
d'une famille noble de la province du Dauphiné, 
naquit en 1782 et fut auditeur au conseil d'état sous 
l'empire. Intelligent, très-fin, rusé, insinuant, il ftit 
le type achevé de l'intrigant; il excellait à gagner la 
<œnfiance de ceux qui pouvaient lui être utiles. Au 
retour des Bourbons, il fut nommé maître des requêtes 
•et préfet; il s'insinua dans la confiance intime de M. 
Decazes, alors ministre très-puissant; il se fit nommer 
conseiller d'état, et lors de la fameuse fournée de soi- 
xante pairs, ayant lieu le 5 mars 1819, il eut l'habileté 
de se faire placer sur cette liste, où l'on voyait figurer 
un si grand nombre d'illustrations incontestables. La 
pairie, à cette époque, était héréditaire, et constituait, 
par conséquent, une véritable aristocratie. Dans les 
six premières années du gouvernement de juillet, d'Ar- 
goût recevait un portefeuille ministériel toutes les fois, 
que pour des raisons quelconques, on voulait prolonger 
la vacance d'une place de ministre; ainsi, de 1830 h 
1836, il fut successivement ministre: 1) de la marine; 
2) de la justice; 3) du commerce; 4) des affaires étran- 
gères; 5) de l'intérieur; 6) de la guerre et 7) des 

13* 
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finances! Le duc de Gaëte, gouverneur de la Banque 
de France, ayant résigné, en 1834, ses importantes 
fonctions, d'Argoût en fut investi, et les conserva 
jusqu'à sa mort. Lors du coup d'état, il consentit, 
pour conserver sa place si lucrative, à prêter la main 
à l'enlèvement des vingt-cinq millions; il consentit à 
publier un mensonge, en affirmant par écrit que jamais . 
cet enlèvement n'avait eu lieu; enfin, il couronna 
dignement sa carrière de bassesses en acceptant un 
siège au sénat, lors de l'organisation de cette ridicule 
antichambre. 

Pour imprimer les proclamations nécessaires lors 
du coup d'état, les bonapartistes avaient besoin de 
tenir à leur disposition l'Imprimerie Nationale: le di- 
recteur de cet établissement, un certain Saint-Georges, 
fdt gagné et se mit à la merci du prince Louis. Dix 
ans plus tard, en 1861, les journaux annonçaient que 
Saint-Georges se trouvait obligé, pour des embarras 
d'argent, de quitter la France; il occupe aujourd'hui, 
en récompense de sa conduite au 2 décembre, le poste 
de ministre de; Frgfîcfr au Brésil, dans ce pays où il y 
a tant de diamans et de^pierres précieuses 

L'on avait beaucoup parlé, dans le temps, d'une 
certaine loterie de lingots d'or, mais les bruits à ce 
sujet sont très-vagues. L'on dit qu'il existe, entre les 
mains de , des documens destinés h être pu- 
bliés un jour, documens très - compromettans pour 
Bonaparte et ses amis. 
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Pendant tse temps, les partisans de Bonaparte af- 
fectaient de rire, lorsqu'on leur parlait du coup d'état, 
et lui-même s'indignait à la rue des suppositions du 
public. Voici une anecdote publiée par M. Victor 
Hugo dans son livre: Napoléon le Petit. 

Vers la mi-novembre 1851, le représentant F. 
dînait chez Bonaparte. 

— Que dit-on dans Paris et à l'Assemblée? demanda 
le président au représentant. 

— Hé, prince! .... 

— Eh bien? 

-- On parle toujours .... 

— De quoi? 

— Du coup d'état. 

— Et l'Assemblée, y croit-elle? 
~ Un peu, prince. 

— Et vous? 

— Moi, pas du tout. 

Louis Bonaparte prit vivement les deux mains de 
M. F., et lui dit avec attendrissement: 

— Je vous remercie, monsieur F., vous du moins 
vous ne me croyez pas un coquin! 

Ceci se passait quinze jours avant le 2 décembre. 

A cette époque, et dans ce moment-là même, de 
l'aveu du complice Maupas, »on préparait Mazas.w (Na- 
poléon le petit, par M. Victor Hugo, page 56). 

L'homme qui machinait le coup d'état avait pro- 
noncé h la tribune de l'assemblée constituante, le 20 
décembre 1848, les paroles suivantes: »Mon devoir 
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)>est tracé; je le remplirais en homme d'honneur. J* 
»verrais des ennemis de la patrie dans tous ceux qui 
»tenteraient de changer, par des voies illégales, ce que 
»la France entière a établie 

Et la France est aujourd'hui couchée aux pieds de- 
ce misérable! 



CHAPITRE DIX-NEUVIÈME. 



Le conp d'état était fixé à la nuit du 1-er an 2 dé* 
cembre. Le 1-er tombait un lundi, jour des réceptions 
hebdomadaires du prince Louis au palais de l'Elysée. 
Bien ne fut changé aux habitudes ordinaires; une ré- 
ception nombreuse eut lieu; le prince Louis circula 
dans les salons, causa avec les dames, et pendant co 
temps, il déclara au Vieyra, présent à la réception, que 
le coup d'état devait avoir lieu dans la nuit: l'aventu- 
rier investi des fonctions de chef d'état-major de la 
garde nationale garantit au prince que la garde natio- 
nale ne marchera point contre lui; pour prévenir toute 
complication, l'on avait pris les moyens d'empêcher de 
battre le rappel en crevant les caisses des tambours. 
Morny vint à la réception: il avait été exprès se faire 
voir aux Italiens, où il avait amicalement causé avec 
le général Cavaignac, dont il allait signer l'ordre d'ar- 
restation. Les panégyristes des infamies du 2 décembre, 
P. Mayer et le Granier, dit de Cassagnac, s'extasient 
beaucoup sur l'habileté avec laquelle les conjurés de 
l'Elysée, Bonaparte, Morny, Saint-Arnaud, Fleury, 
Persigny, Fould, Mocquard, Maupas, Lawoestine, 
Vieyra, Magnan et plusieurs généraux avaient su dis- 
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simuler leurs préparatifs: en effet, ils y ont mis la même 
astuce par laquelle se distinguait si bien Vidocq, dans 
les moments où il s'apprêtait h frapper un grand 

coup 

La réception finie, et les visiteurs écoulés, le prince 
Louis, Morny, Saint-Arnaud, Maupas el l'aide-de-camp 
Béville se retirèrent dans le cabinet du prince. Ce 
dernier signa un décret et deux proclamations, ainsi que 
sept nominations ministérielles. Le ministre des finances 
Magne était nommé ministre des travaux publics, et 
remplacé par Fould; le ministre de la marine et des 
colonies, Fortoul, était nommé ministre de l'instruction 
publique et des cultes et remplacé par Lacrosse; Rouher 
était nommé garde-des-sceaux; Morny ministre de 
l'intérieur et Casabianca ministre de l'agriculture et du 
commerce; Saint- Arnaud et Turgot conservaient les 
portefeuilles de la guerre et des affaires étrangères. 
Lacrosse et Casabianca ayant refusé, le premier fat 
remplacé par un monsieur bigame, appelé Ducos *), et 
le second par Lefebvre-Duruflé, aujourd'hui sénateur, 
connu pour avoir écrit sur l'art de mettre sa cravate. 
Casabianca et Lacrosse, une fois le danger passé, adhé- 
rèrent à l'infâme coup d'état, et acceptèrent des places 
dans cette écurie d'ânes que l'on appelle.le sénat fran- 



*) Théodore Ducos, né à Bordeaux en 1801, mort en 1855, était k 
digne neveu de Roger Ducos, un drôle ayant été successivement: conven- 
tionnel-régicide, membre du directoire qu'il vendit à Napoléon, et second 
consul pendant quelques jours. Il pilla, de concert avec Sieyes, la caisse 
directoriale; éliminé par Bonaparte des fonctions de consul, Il accepta de 
lui une place au sénat, un titre de comte et la pairie dans les cent jours. 
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çais. Le décret dont nous avons parlé fut contresigné 
par Morny; il prononçait la dissolution de l'assemblée 
et celle du conseil d'état; le rétablissement du suffrage 
universel; la convocation du peuple dans les comices 
du 15 au 21 décembre, et plaçait en état de siège 
Paris, ainsi que tous les départemens de la première 
divisioti militaire. 

Les deux proclamations étaient adressées: l'une au 
peuple, l'autre à l'armée. Dans la proclamation adres- 
sée au peuple, le prince Louis, aprèr avoir longuement 
déblatéré contre l'assemblée; après avoir déclaré, avec 
cette effronterie à lui particulière, qu'il faisait un 
loyal appel à la nation (lui, le parjure, lui, l'escroc!), 
proposait au peuple de voter, dans ses comices, une 
constitution basée sur les principes suivans: 1) un chef 
de l'état responsable élu pour dix ans; 2) des ministres 
dépendans du pouvoir exécutif seul; 3) un conseil 
d'état préparant les lois et en soutenant la discussion 
devant le corps législatif; 4) un corps législatif nommé 
par le suffrage universel, sans scrutin de liste; 5} un 
sénat viager chargé de veiller à la constitution et aux 
libertés publiques (?!!) 

Dans la proclamation à l'armée, il avait également 
l'outrecuidance, lui escroc, de rappeler aux soldats les 
règles de l'honneur, et avec une effronterie de 
mensonge à nulle autre égale, il les engageait à être 
prêts à réprimer toute tentative contre le 
libre (!) exercice de la souveraineté du 
peuple! Il avait, ceci est très-clair, une foi bien ro- 

13** 
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"buste dans le crétinisme et dans la vénalité de l'armée 
française: treize années d'expérience lui ont donné 
raison depuis .....: 

Le décret, les deux proclamations, les sept nomina- 
tions ministérielles, une proclamation du préfet de po- 
lice Maupas, et sa circulaire aux commissaires de police 
forent remises par le prince à son aide-de-camp Bé- 
ville, lequel se rendit à l'Imprimerie nationale. Le 
directeur de cet établissement, Saint-Georges, ayant 
été suborné comme nous l'avons dit, avait réuni les 
ouvriers sur lesquels il comptait le plus; Fleury avait 
amené et placé autour de l'Imprimerie la quatrième 
compagnie du premier bataillon de gendarmerie mo~ 
bile, commandée par le capitaine Delaroche-Doisy. Cet 
officier donna à sa troupe la consigne suivante : f u s i 1 1 e r 
tout ce qui tenterait de sortir ou de s'ap- 
procher d'une fenêtre! Les ouvriers de l'im- 
primerie furent enfermés à clef pour toute la nuit, 
ayant, chacun à côté de soi, deux gendarmes le sabre 
au bras. Une fois l'impression et le tirage achevés, 
les ouvriers, gorgés de vin et d ? or, restèrent encore" 
sous clef pour quelques heures; les exemplaires im- 
primés furent portés à la préfecture de police, où les 
afficheurs attendaient; les pièces leur furent distri- 
buées, et ils se répandirent sur tous les points de Paris, 
vers six heures du matin, escortés de sergens de ville. 

Pendant qu'à l'Imprimerie Nationale, Béville et 
Saint -Georges faisaient imprimer les proclamations 
sous le sabre des gendarmes, une scène caractéristique 
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avait lieu an palais de l'Elysée. Louis Bonaparte, ton- 
jours indécis et irrésolu, toujours hésitant dans les 
moments de crise, avait été pris d'une frayeur in- 
descriptible; il était prêt à renoncer ù tout, à tout 
abandonner, à révoquer les ordres de lui émanés et ft 
prendre la fuite. Le Maupas tremblait plus encore, et 
Morny lui-même commençait à se montrer hésitant. 
Saint-Arnaud avait conservé tout son courage; pour 
lui, il n'y avait guère à hésiter: un coup d'état et l'éta- 
blissement du despotisme pouvaient seuls le sauver d'un 
procès pour concussions. En ce moment revint Fleury : 
il avait été faire diriger la gendarmerie sur l'Impri- 
merie Nationale, et ensuite porter au général Magnan 
l'ordre de faire marcher les troupes. En arrivant ù 
l'Elysée, Fleury trouva les conjurés découragés, et Bo- 
naparte effrayé au point de songer à renoncer à tout et 
à fdir. Fleury l'invita à passer dans la pièce voisine; 
y entra, ferma la porte, et tirant de sa poche un pis- 
tolet chargé, lui déclara qu'au premier mot de contre- 
ordre par lui donné, il lui ferait sauter la cervelle. *) 
Bonaparte choisit, entre deux dangers, le plus éloigné, 
et persévéra dans l'accomplissement du coup d'état . . . 

Nous comprenons parfaitement les sentimens que 
les amis de la liberté en général, et les Français en 
particulier, ont voué au général Fleury Napo- 
léon III aurait dû créer Fleury: Duc du Pistolet. 

Morny alla prendre possession du ministère de l'in- 



*) Voyez l'ouvrage de M. Kinglafce. 



300 

térieur, et Maupas de la préfecture de police. Déjà la 
veille, Ton avait répandu, parmi les agens de police, 
le bruit qu'il s'agissait de faire une grande razzia de 
réfugiés étrangers et d'arrêter des proscrits français 
revenus de Londres. Une partie des sergents de ville 
avait été consignée à la préfecture de police à onze 
heures du soir; les officiers de paix eurent Tordre de 
se rendre à cinq heures du matin, avec tous leurs 
agens, chez leurs commissaires de police respectifs. 
Ces derniers furent réunis à la préfecture, et là, Mau- 
pas remit à seize d'entr' eux des mandats d'arrêt, lan- 
cés contre les seize membres de l'assemblée auxquels 
l'assassin de Boulogne, Pescroc de Londres et ses 
dignes acolytes faisaient l'honneur de les redouter plus 
que les autres. Les mandats portaient la fausse ac- 
cusation » de complot contre la sûreté de l'État et de 
détention d'armes de guerre. « 

Voici les noms des seize membres de l'assemblée, 
spécialement redoutés par les misérables de l'Elysée et 
destinés par eux à être arrêtés. M. Baze, M. Beaune, 
les généraux Bedeau, Cavaignac et Changarnier, le co- 
lonel Charras, le capitaine Chollat, M. Greppo, M. La- 
grange, les généraux Lamoricière et Le Flô, M. Miot, 
M. Nadaud, le comte Roger, M. Thiers et le lieutenant 
Valentin. 

Vers les six heures du matin, chacun des seize per- 
sonnages désignés vit sa demeure envahie par un com- 
missaire de police, suivi d'une escouade d'agens armés- 
Toute résistance était impossible; les personnes arrê- 
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tées furent placées dans des fiacres, et entourées de la 
force armée, furent conduits à la prison de Mazas. Les 
panégyristes du coup d^état, P. Mayer et Grenier, dit 
de Cassagnac, ont imprimé de prétendus détails, desti- 
nés à établir que les personnes arrêtées auraient man- 
qué, les uns de courage, les autres de dignité; tout cela 
est faux, complètement feux: le Mayer et le Gra- 
nier ont menti d'une manière infâme. 

Nous raconterons ici l'arrestation des deux ques- 
teurs, M. Baze et le général Le Flô, arrestation opérée 
dans des circonstances exceptionnelles. MM. Baze et Le 
Flô se trouvaient logés tous les deux au palais de l'As- 
semblée, l'ancien palais de la chambre des députés, 
aujourd'hui occupé par ce Corps Législatif dont la 
majorité n'est qu'un ramassis de valets; palais destiné, 
probablement, à être derechef occupé par une chambre 
de députés, le jour où la France se sera purifiée dans 
son honneur et réhabilitée dans sa dignité, en balayant 
de son sol le régime bonapartiste .... 

L'arrestation des deux questeurs ne semblait guère 
facile à opérer. Le palais législatif, où ils étaient logés, 
se trouvait, la nuit, fermé et verrouillé; le commande- 
ment supérieur des troupes chargées de garder l'assem- 
blée était confié à un loyal militaire, le lieutenant-co- 
lonel Niel, que les drôles n'osèrent même essayer de 
corrompre. M. Niel, qu'il ne faut point confondre avec 
lé maréchal de ce nom, serviteur de Bonaparte, le 
lîeutenant-colonel Niel est doué de ces qualités si rares 
dans l'armée française actuelle: ni la vanité des grades, 
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ni la soif de l'or, ne peuvent le faire dévier du sentier 
du devoir; il ne saurait être ni acheté, ni ébloui; qua- 
lités, nous le répétons, bien rares de nos jours dan» 
l'armée française! 

Le colonel Espinasse, l'opposé moral de M. Niel, 
s'était vendu à Bonaparte et avait reçu de lui le com- 
mandement du 42-me régiment de ligne. Espinasse 
avait servi en Afrique sous les ordres de M. Le Flô, et 
un jour, en faisant une visite à celui-ci, et parlant des 
bruits de coup d'état, il lui dit: »mais si l'on venait 
vous arrêter, que feriez -vous? « M. Le Flô, ne le 
croyant point un espion, eut l'imprudence de lui 
répondre, qu'en ce cas il s'échapperait par un escalier 
de service aboutissant à la chambre de son enfant 
Le misérable Espinasse porta cette réponse à la con- 
naissance de l'Elysée. 

Nous allons emprunter le récit de ces deux arresta- 
tions à l'intéressant et loyal ouvrage de M. Schoelchers 
L'Histoire des Crimes du 2 Décembre. 

»La garde de l'Assemblée se composait d'un ba- 
taillon d'infanterie, qui était changé tous les jours, et 
d'une batterie d'artillerie, casernée dans une partie des 
bâtiments dépendants du palais. Le bataillon était 
commandé par un chef de bataillon, la batterie par un 
capitaine, tous les deux sous les ordres du lieutenant- 
colonel commandant militaire de l'Assemblée, et re- 
cevant aussi les ordres du général Leflô, l'un des ques- 
teurs. 

»Dans la nuit du 1-er au 2 décembre, le bataillon 
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de service appartenait, comme nous l'ayons dit, att 
42-e de ligne. Vers minuit, le général Leflô rentra 
chez lui, après s'être assuré, ainsi qu'il le faisait depuis 
quelques jours, que les postes et les factionnaires étaient 
placés conformément aux prescriptions habituelles. A 
2 heures du matin, le chef de bataillon de garde, en 
faisant une ronde, remarqua quelques allées et venues. 
Il avait d'ailleurs déjà constaté que le capitaine adju- 
dant-major avait été appelé hors du palais sur un avis 
du colonel Espinasse. Le capitaine, interpellé par lui, 
répondit qu'il s'agissait d'ordres de service. Le chef 
de bataillon, inquiet, essaya de pénétrer jusqu'au com- 
mandant militaire, mais il ne put trouver son logements 
Sa préoccupation fut augmentée vers les 3 heures par 
une nouvelle sortie de l'adjudant-major, aussi peu mo- 
tivée que la première. Il tenta une seconde fois, sans 
plus de succès, de communiquer avec le commandant; 
mais les allures de certains officiers et sous-officiers ne 
lui laissant plus de doute qu'il se tramait quelque 
chose, il parvint enfin, sur les 5 heures, jusqu'au lieu- 
tenant-colonel commandant, qui se leva aussitôt. Il 
était trop tard. Pendant ce temps-là, le capitaine ad- 
judant-major quittait la grande cour, et ouvrait la porto 
de la rue de l'Université au colonel Espinasse, qui 
faisait entrer et ranger en bataille, dans l'allée qui 
conduit à l'hôtel de la présidence, les deux autres ba- 
taillons de son régiment. 

»Le chef de bataillon, instruit de ce qui se passait, 
courut à cette allée, et s'écria, en présence de la troupe i- 
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«Colonel Espinasse. que venez-vous faire? — Prendre 
le commandement, et exécuter les ordres du Prince. 
— Vous me déshonorez, colonel^ et il arracha ses épau- 
lettes, qu'il lui jeta aux pieds. Ce loyal officier (nous 
regrettons vivement de ne pas savoir son nom) fut 
écarté par les grenadiers; le colonel passa outre, et, 
conduit par un des agents de police attachés à l'Assem- 
blée, il se dirigea vers la demeure du lieutenant-colonel 
Niel, dont il ouvrit tout à coup la porte, en lui disant: 
»Je vous arrêter Au même instant, on se jeta sur 
l'épée de M. Niel qui n'était pas encore habillé et qui 
dit au traitre: »Vous faites bien, car je vous l'aurais 
passée au travers du corps.« 

«Cependant tous les postes avaient été relevés par 
les nouvelles troupes, et l'artillerie de garde désertait. 
Le capitaine de la batterie, sans aucun doute, avait été 
aussi gagné. En effet, quoiqu'il ne dût bouger que sur 
un ordre des questeurs ou du commandant militaire, il 
enleva ses pièces et se retira. 

«Ainsi fut opérée la prise du palais législatif que 
nous supposions imprenable, et qui nous semblait une 
forteresse d'où la représentation nationale dominerait 
toujours toutes les conspirations. 

»En considérant l'extrême gravité de sa tâche, on 
trouve généralement que le colonel Espinasse s'est fait 
payer très-peu. Selon les personnes les mieux informées, 
il n'aurait pas reçu plus de 100,000 francs, que Fialin, 
fidèle à une convention stipulée d'avance, serait venu 
lui apporter à 5 heures du matin. Vendre le repos de 
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son pays, et son honneur par-dessus le marché, pour 
100,000 francs, ce n'est assurément pas cher! 

«Rapprochement singulier! c'est le 42-e de ligne 
qui, en fermant le palais législatif pour le compte des 
insurgés du 2 décembre, a fait peut-être l'acte le plus 
décisif de cette entreprise pécuniaire et politique tout 
à la fois. Or, c'est précisément le même régiment qui, 
à Boulogne, avait repoussé, pour ainsi dire à coups de 
bâton, l'invasion avinée de MM. Persigny et Bonaparte! 
Mais c'était aussi dans le 42-e que ces gentilshommes 
avaient trouvé leur principal complice. Le ministre de 
la guerre put dire alors: «Un traître s'est montré dans 
«nos rangs; il comptait parmi les officiers du 42-e: il 
«est dans les prisons avec ceux dont l'or l'avait cor- 
«rompu.a Aujourd'hui encore nous pouvons dire, sous 
la réserve d'une variante: «Un traître s'est rencontré 
parmi les officiers du 42-e; il est aux Tuileries avec 
ceux dont Vbv l'a corrompu.a 

«L'importante expédition du palais législatif ayant 
réussi, Fialin, qui en avait surveillé l'exécution, courut 
prévenir son camarade de l'Elysée, tandis que deux 
commissaires de police se mirent à leur ouvrage escortés 
chacun d'une compagnie du 42-e. On sait que les sol- 
dats français, en vertu de l'obéissance passive, font 
tous les métiers que leurs chefs leur disent de faire, 
comme les fusils qui subissent tous les mouvement» 
qu'on leur imprime. 

«A six heures, le commissaire de police Primorin 
sonnait doucement à la porte de M. Baze; une femme 
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de service vint ouvrir; on envahit aussitôt Papparte- 
ment et la chambre à coucher. M. Baze, réveillé en 
sursaut par le bruit, était debout; on se jeta sur lui au 
moment où il passait une robe de chambre. H se dé- 
fendit des pieds et des mains avec l'énergie nerveuse 
qui est dans son caractère et eut à souffrir toutes les 
brutalités de la force ouverte. Ce fut une scène odieuse. 
Pendant qu'il se débattait contre les agresseurs, sa 
femme, aussi courageuse que lui, ouvrait les fenêtres 
et demandait assistance à grands cris. Les hommes de 
Bonaparte ne craignirent pas de porter les mains sur 
une femme vêtue comme on l'est au lit, et déchirèrent, 
sans pudeur, le seul vêtement qu'elle eût sur elle! ML 
Baze exaspéré, peu soucieux des fictions légales, oppo- 
sait toujours la plus vive résistance matérielle; enfin, 
les agents de police, toujours sous les yeux des soldats 
et des officiers du colonel Espinasse, parvinrent à 
Parrachcr de chez lui et le traînèrent, tel qu'il était, 
presque nu, jusqu'au corps de garde de la place de 
Bourgogne! Là, après une demi-heure d'attente, on lui 
fit chercher des habits. Lorsqu'un huissier de l'Assem- 
blée les lui apporta, M. Baze lui ayant demandé si le 
président de l'Assemblée et le général Leflô étaient 
aussi arrêtés, les janissaires défendirent à l'huissier 
de répondre, en le menaçant! Conduit à Mazas, M. 
Baze, malgré l'opposition du commissaire de police 
et du directeur, voulut consigner et consigna sa pro- 
testation sur le registre d'écrou. 

»Le général Leflô fut arrêté avec des circonstances 
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pins affligeantes encore pour la morale publique. Afin 
d'entrer chez lui sans éclat, on prit un escalier de ser- 
Tice qui débouchait sur une chambre occupée par son 
fils âgé de huit ans.*) L'enfant, éveillé par le bruit 
des pas et par la lumière des bouts de bougies que por- 
taient les rôdeurs de nuit, se mit h crier; mais le com- 
missaire de police, Bertoglio, le rassura avec une dou- 
ceur hypocrite. Connaissant l'énergie dont est doué le 
général, on tenait à le surprendre dans son sommeiL 
Bertoglio expliqua donc, avec forte paroles affectueuses 
h l'enfant, que lui et ses acolytes ne voulaient voir le 
questeur que pour une communication três-presséc et 
très-importante. Le pauvre enfant, plein de confiance, 
conduisit lui-même ces misérables chez son père! La 
porte ouverte, ils se précipitèrent sur le général, qui 
venait à peine de sauter à bas du lit. La chambre fut, 
en un instant, pleine d'agens de police et de soldats, 
A quel rôle abaissc-t-on l'armée! Le reste de la com- 
pagnie occupait la porte et l'escalier. 

»D'un caractère non moins ardent que son collègue 
de la questure, le général Leflô laissa parler sa colère. 
Il qualifia avec la dernière vigueur l'acte des ambitieux 
qui allaient souffler la guerre civile sur la France. Il 
protesta de toutes lés manières; puis, s'adressant à un 
officier qu'il aperçut (il y avait aussi un officier mêlé 
aux estafiers de la rue de Jérusalem), il chercha à ré- 
veiller dans son âme quelque sentiment d'honneur et 



*) Voyez page 302. 
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de loyauté! Ce fut en vain; celui-ci, les yeux baissés 
vers la terre, se contenta de balbutier qu'il était obligé 
d'exécuter ses ordres! 

»Cette honteuse scène de violence nocturne se pro- 
longea longtemps sous les yeux de madame Leflô, an 
lit, souffrante et enceinte de cinq mois! Elle voyait de 
plus le jeune enfant, resté au milieu des soldats et en 
proie à une douleur au-dessus de son âge, conjurer 
tantôt le commissaire, tantôt l'officier, de ne pas faire 
de mal à son père qu'il croyait avoir livré, par sa naïve 
imprudence, aux satellites de la conjuration. Enfin, le 
général s'habilla et revêtit son uniforme, gardant encore 
au coeur l'espoir de trouver, sur son passage, quelque 
corps ou fraction de corps disposé à entendre la voix 
du devoir et du droit. Près de quitter la chambre, il 
prit son cher fils sur ses genoux et lui dit avec fermeté, 
en le pressant dans ses bras: »Mon fils, je ne sais si 
M. Bonaparte imitera son oncle en toutes choses, et 
me fera lâchement fusiller comme son oncle a fait 
lâchement fusiller le duc d'Enghien; quoi qu'il arrive, 
rappelle-toi bien toujours la manière dont il traite 
ton père.w L'enfant a bien gardé souvenir de ces 
paroles et les a répétées dix fois aux hôtes de Ham, 
lorsqu'il y vint avec sa vaillante mère. 

»La première personne que le général Leflô ren- 
contra au bas de son escalier fut M. Espinasse: »Vous 
faites là, lui dit-il, un sale métier !« » Filez, filez, 
monsieur,^ fat toute la réponse du colonel aux cent 
mille francs! Le lieutenant-colonel du 42-e, nous ne 
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savons pas son nom, ajouta l'insulte à la brutalité. 
«Quoi! fit le général en l'apercevant, vous, un vieux % 
soldat, vous consentiriez à vous rendre complice d'une 
trahison, à porter la main sur vos chefs! « » Allez, ré- 
pliqua l'autre, nous avons assez des généraux avocats 
et des avocats généraux. »Ce n'était pas tout; M. Le- 
flô devait recevoir le coup de pied de l'âne. Au moment 
où, captif, entouré de baïonnettes, il montait sur le 
marchepied de la voiture pour aller, on ne savait où 
encore, entre trois agents de police, il entendit un mal- 
heureux, portant l'épaulette de lieutenant, lui adresser 
distinctement ce mot:« Canaille.« (Histoire des Crimes 
du 2 décembre, par M. Schoelcher, tome I, pages 
82—92.) 

Au moment où Ton venait d'emmener M. Baze, 
madame Baze se hâta de s'habiller et de courir chez 
le président de l'assemblée, Dupin, pour l'avertir de ce 
qui venait de se passer. Dupin, si indigne de la con- 
fiance dont ses collègues l'avaient honoré, ne voulut 
même point ouvrir sa porte pour recevoir madame 
Baze, et se borna à lui crier, par le trou de la serrure, 
qu'il ne pouvait rien contre la force: comme si on lui 
demandait d'expulser, à lui tout seul, les troupes qui 
avaient envahi l'assemblée? Son devoir était de protester, 
hautement et publiquement, et de se réunir à ses col- 
lègues en quelque lieu qu'ils voulussent tenir séance. 
Il agit comme un lâche, et quelques années plus tard, 
il couronna l'infamie de sa conduite en s'embourbant 
dans le sénat. 
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Vers six heures du matin, les troupes forent mises 
-en mouvement. Pour habituer les habitans des rues, 
voisines des casernes, au déploiement matinal et pour 
ainsi dire nocturne des troupes, Ton avait, plus d'une 
fois, dans le courant du mois de novembre, fait sortir 
les soldats des casernes avant l'aube du jour, pour les 
-conduire à l'exercice. Aussi le déploiement militaire 
si matinal du 2 décembre n'étonna personne au pre- 
mier moment. La brigade Forey occupa le quai d'Or- 
say; la brigade Dulac - le jardin des Tuileries; la bri- 
gade Cotte - la place de la Concorde; la brigade Can- 
robert, la division de cavalerie Korte et la brigade de 
cavalerie Eeybell furent postées dans le voisinage de 
l'Elysée, pour y protéger la bande de conjurés qui se 
préparaient à noyer les libertés de leur pays dans le 
.sang de leurs compatriotes . . . • 



CHAPITRE VINGTIÈME. 



Le 2 décembre 1851 a été le dernier jour où l'on a 
vu se réunir, en France, une assemblée de représentons, 
composée,' non de laquais, de fripons et d'idiots, comme 
le Corps Législatif du régime actuel, mais de citoyens 
respectables et respectés. Cette réunion a été le chant 
-du cygne des libertés françaises, libertés destinées 
certainement h renaître, comme le phénix, de leurs 
cendres, le jour où le régime bonapartiste sera balayé 
du sol français. Il est curieux de voir de quelle façon 
commença pour la liberté, en France, cette attaque de 
•catalepsie qui dure encore» se prolongeant si long- 
temps, beaucoup trop long-temps pour la dignité et 
l'honneur de la nation française .... 

Nous cédons ici la parole h un témoin oculaire du 
2 décembre, un homme qui, les armes à la main, dé- 
fendit les libertés de son pays, et ensuite écrivit cou- 
rageusement l'histoire de leur chute, dans un livre vé- 
ridique, à M. Schoelchcr. 

»A la première nouvelle de l'attentat, un grand 
nombre de représentants, et plus particulièrement ceux 
de la majorité, coururent vers le palais législatif. Il 
était déjà au pouvoir de l'ennemi. Nous avons dit par 
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quelle trahison le colonel EBpînasse s'en était emparé. 
Les principales avenues étaient garnies de troupes; la 
place de la Concorde et le pont couverts de soldats; la 
grille du côté de la place de Bourgogne, comme la 
porte qui donne sur la rue de Lille, gardées par des 
piquets. Les premiers arrivés, trouvant toutes les 
issues fermées, se réunirent d'abord chez M. Darn, 
vice-président, qui offrit sa maison. Là, ils décidèrent 
de se rendre en corps à l'Assemblée. Soixante on 
quatre-vingts se présentèrent à la porte de la rue de 
Bourgogne, vers dix heures. Le péristyle était occupé 
par des soldats, dont la plupart, déjà ivres, n'hésitèrent 
pas à croiser la baïonnette contre ceux qui tentèrent 
de forcer l'entrée. Quelques représentants même forent 
touchés. M. Daru reçut un violent coup de poing en 
pleine poitrine. M. Moulin, secrétaire, fut frappé à 
la tête, et M. LarCy blessé jusqu'au sang d'un coup de 
baïonnette à la cuisse. Il fallait choisir un autre local, 
pour aviser en commun. Soit que les membres de la 
majorité eussent une raison quelconque de compter, sur 
la légion du 10-e arrondissement, plus que sur toute 
autre, soit parce que le général Lauriston, représentant* 
la commandait; soit, enfin, à cause de la proximité du 
lieu, on résolut de se rendre h la mairie du 10-e "arron- 
dissement, et l'on convint à la hAte d'appeler indis- 
tinctement à ce rendez-vous tous les membres auxquels 
on pourrait le faire connaître. Il était question de 
rendre un décret portant déchéance du président* et de 
venir ensuite, sur la place de Bourgogne, promulguer 
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ce décret en face du peuple et de Tannée. Les évène- 
ments né permirent pas de réaliser la dernière partie 
de ce programme improvisé. 

»Malgré tontes les précautions prises, grâce sans 
doute à un ordre mal compris, la petite porte de la 
présidence (rue de l'Université), restée libre, permit fi 
quelques représentants de pénétrer dans le jardin, et 
de là dans la salle des conférences, où se trouvèrent 
réunis, vers neuf heures du matin, vingt ou trente 
d'entre eux appartenant aux différentes nuances. Us 
s'occupèrent immédiatement de rédiger, contre Tex- 
président, un décret de déchéance et de mise en ac- 
-ensation. 

»Leur présence fat bientôt connue des conspira- 
teurs, et Morny donna Tordre de les expulser. Le 
commandant de la gendarmerie mobile, Saucerotte, 
vint leur signifier cet ordre. Us déclarèrent qu'ils ne 
sortiraient pas. Mais l'officier ayant menacé de faire 
entrer son monde, ils se rendirent dans la salle des 
séances, et mirent aussitôt en délibération le décret de 
déchéance. Il venait d'être adopté à l'unanimité au 
moment où la troupe se présenta par le couloir de 
droite. 

»A la vue des baïonnettes, les cris de la plus vive 
indignation et les protestations les plus énergiques 
sortent de toutes les bouches. M. Monet prend la pa- 
role au nom de ses collègues, et, s'adressant à M. Sau- 
cerotte, lui fait défense d'avancer. »Vous ne pouvez 
ignorer, lui dit-il, que cette enceinte est exclusivement 

1+ France. 14 
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réservée aux séances de la représentation nationale, et 
que nul corps armé n'a le droit d'y pénétrer sans un 
ordre formel du président de l'Assemblée. — J'ai un 
ordre du président de la république, répond l'officier. 
Cet ordre me prescrit de faire évacuer la salle. Je 
vous invite à vous retirer. — Un pareil ordre est un 
crime, réplique vivement M. Monet; vous ne l'exé- 
cuterez pas. Porter atteinte à la liberté de nos délibé- 
rations, ce serait commettre un attentat contre la 
souveraineté du peuple, qui nous a librement élus; ce 
serait vous rendre complice de la trahison du président. 
M. Bonaparte est déchu de tous ses pouvoirs.« 

»M. Monet lit alors à la troupe l'article de la Con- 
stitution qui enjoint, en pareil cas, à tout fonctionnaire, 
à tout agent de la force publique, de refuser obéissance 
au président de la république. 

»Sans l'écouter, l'officier lance ses soldats contre les 
représentants sur deux rangs parallèles, dirigés, l'un 
contre la gauche, l'autre contre la droite de l'Assem- 
blée. A cet ordre, auquel malheureusement les soldats 
obéissent, les représentants répondent par le cri de 
Vive la république! répété plusieurs fois avec un 
enthousiasme indicible. Mais ils sont à l'instant même 
saisis au corps, arrachés de leurs sièges, et traînés hors 
de la salle, malgré la plus vive résistance de leur part. 

»Les membres de la majorité qui se trouvaient là 
ne montrèrent par moins d'énergie que ceux de la mi- 
norité. Les uns et les autres restèrent courageusement 
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à leurs places, assis, et ne cédèrent qu'aux dernières 
violences de la soldatesque. 

»Les moindres notions du devoir ordonnaient au 
président de l'Assemblée de se mettre à la tête de la 
résistance, et cependant M. Dupin ne paraissait point. 
MM. Canet et Favreau étaient allés le chercher au fond 
des appartements de la présidence, et avaient été 
obligés de le pousser en quelque sorte par les épaules 
pour le décider à venir diriger la séance. Les repré- 
sentants, entraînés par les prétoriens, rencontrèrent cet 
homme, indigne de sa haute position, dans la salle dite 
de Casimir Périer, et le sommèrent vivement d'inter- 
venir. M. Dupin adressa quelques mots à la troupe sur 
le respect dû à la Constitution, mais d'un ton si misé- 
rable, que M. Brillier entendit un des soldats dire à 
son voisin: «C'est pour la farce, cela.« On apos- 
tropha durement M. Dupin. »Que voulez-vous? reprit- 
il. Sans doute, la Constitution est violée, nous avons 
pour nous le droit, mais ces messieurs ont la force. Il 
n'y a qu'à nous retirera 

»Les membres de la majorité qui avaient nonjmé 
président M. Dupin, parce qu'il conduisait les débats 
au gré de leurs passions, jugèrent alors ce que l'on 
gagne à employer des caractères toujours guidés par 1a 
peur, toujours prêts à se ranger du côté de la force. 

»La troupe n'avait pas ordre d'arrêter les représen- 
tants. Elle se borna à les chasser du palais. Au mo- 
ment où ils sortaient, MM. Fayolle, Treillard-Laterisse 
et Paulin-Durieu trouvèrent, sur la place de Bourgogne, 
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MM. Arbey, Toupet - Desvigne et le général Radoultr 
Lafosse aux mains de la force armée. Ils reprochèrent 
chaleureusement cette arrestation aux soldats, essayant 
de leur faire comprendre que Tordre de violer la loi 
n'oblige qu'à la désobéissance. Le colonel Garderons 
Deboisse, du 6-e de ligne, qui les entendit, s'écria: )>Ah! 
vous voulez faire appel à l'armée, vous l'excitez à la 
révolte! Vous êtes des conspirateurs, je vous arrêter 
Et il commanda de les entourer, en ajoutant, sur un 
geste d'indignation de M. Arbey: »Si vous continuez* 
je vais vous faire crosser par mes hommes.c( Au mo- 
ment où ils partaient tous les six, le vaillant colonel 
dit à l'escorte: »Vos armes sont chargées; s'ils bougent, 
tirez dessus, et si ça ne suffit pas, f -leur la baïon- 
nette dans le ventre.« 

»On ne doute pas que le colonel Garderens n'ait 
touché le prix d'aussi révoltantes brutalités. Ivrogne* 
débauché et poussant la passion du jeu jusqu'à jouer 
de l'argent avec ses inférieurs, il était connu pour un 
vrai panier percé, comme on dit en garnison. 

»Les six représentants dont nous venons de parler, 
enfermés d'abord au nouveau ministère des affaires 
étrangères, furent conduits, à huit heures du soir, à là 
caserne du quai d'Orsay. Les inspirations de M. Gar- 
derens -Deboisse se trahirent, lorsque au moment de 
partir, le capitaine des chasseurs de Vincennes qui 
entouraient nos collègues leur dit, comme s'il avait 
peur lui-même de ce qu'il jugeait être son devoir: 
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$ Messieurs, je me crois obligé de tous prévenir que 
nos armes sont chargées. « 

»La plupart des représentants, expulsés du palais 
législatif, se rendirent à la mairie du 10-e arrondisse* 
ment, désignée comme rendez- vous général. Dix ou 
douze membres de la gauche, craignant de n'y pas 
trouver assez de résolution, préférèrent aller chez M. 
Crémieux, dont la demeure était voisine. Il fut pro- 
posé là d'arrêter tout de suite les termes d'une procla- 
mation au peuple; mais on ne se jugea pas en nombre 
suffisant pour prendre une résolution, et l'on s'ajourna 
avec dessein de se réunir à quatre heures, dans un lo- 
geai, place de la Bastille, où toute l'opposition serait 
appelée. — La police était déjà avertie; quelques mi- 
nutes après, M. Crémieux était arrêté. 

)) A la même heure, la réunion du 10-e arrondisse- 
ment devenait de plus en plus nombreuse; des membres 
de la gauche, apprenant qu'il y avait là un centre, y 
accoururent; vers onze heures, on était au nombre de 
trois cents et la délibération fut ouverte. La salle est 
un carré long, à l'extrémité duquel était une table qui 
en occupait toute la largeur. Derrière cette table se 
'tinrent les deux vice-présidents, MM. Vitet et Benoist 
d'Azy (M. Daru était gardé à vue chez lui). A l'entour, 
-se placèrent les secrétaires présents, MM. Moulin, Gri- 
mault et Chapot. Les représentants restèrent debout, 
an milieu de la pièce; enfin, on voyait au fond, ap- 
puyés contre la muraille, presque mêlés à l'Assemblée, 
un assez grand nombre de citoyens disposés à se mettre 
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à son service, h faire tout ce qu'elle voudrait 
L'indignation et la colère animaient tous les visages, 
et chacun se montrait décidé h résister jusqu'au bout 
à la criminelle usurpation du pouvoir exécutif. « (His- 
toire des crimes du 2 Décembre, par M. Schoel- 
cher, tome I.) 

Les détails de la séance du 2 décembre 1851, tenue 
à la mairie du dixième arrondissement, de cette der- 
nière séance de la dernière assemblée fran- 
çaise libre et honnête, détails recueillis par des 
membres présens, ont été publiés par l'Indépendance 
Belge du 16 décembre 1851. Voici ce procès-verbal. 

»Le bureau est composé de MM. Benoist d'Azy, 
Vitet, vice-présidents Chapot, Moulin, Grimault, se- 
crétaires. 

»Une vive agitation règne dans la salle, où sont 
réunis environ trois cents membres appartenant à 
toutes les nuances politiques. 

»Le président, M. Vitet. La séance est ouverte. 

«Plusieurs membres. Ne perdons pas de temps. 

»Le président. Une protestation a été signée par 
plusieurs de nos collègues; en voici le texte. 

»M. Berryer. Je crois qu'il ne convient pas à l'As* 
semblée de faire des protestations. 

«L'Assemblée nationale ne peut se rendre dans lfr 
lieu ordinaire de ses séances; elle se réunit ici; elle doit 
faire un acte d'assemblée et non une protestation. 
(Très-bien! -^ Marques d'assentiment.) Je demanda 
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que nous procédions comme assemblée libre, au nom 
de la Constitution. 

»M. Vitet. Comme nous pouvons être expulsés par 
la force, n'est-il pas utile que nous convenions immé- 
diatement d'un autre lieu de réunion, soit à Paris, soit 
hors Paris? 

»Voix nombreuses. Dans Paris! dans Paris! 

»M. Bixio. J'ai offert ma maison. 

»M. Berryer. Ce sera là le second objet de notre 
délibération; mais la première chose à faire par l'As- 
semblée qui se trouve déjà en nombre suffisant, c'est 
de statuer par un décret; je demande la parole sur le 
décret. 

»M. Monet. Je demande la parole sur un fait 
d'attentat. (Bruit et interruption.) 

»M. Berryer. Laissons de côté tous les incidents; 
nous n'avons peut-être pas un quart d'heure à nous. 
Kendons^un décret. (Oui! oui!) Je demande qu'aux 
termes de l'art. 68 de la Constitution, attendu qu'il est 
mis obstacle à l'exécution de son mandat, 

»L' Assemblée décrète: que Louis-Napoléon Bona- 
parte est déchu de la présidence de la Bépublique, et 
qu'en conséquence le pouvoir exécutif passe de plein 
droit à l'Assemblée nationales (Très-vive et unanime 
adhésion. — Aux voix!) »Je demande que le décret soit 
signé par tous les membres présents.ic (Oui, oui.) 

»M. Béchard. J'appuie cette demande. 

»M. Vitet. Nous allons rester en permanence. 

»M. le président. Le décret sera immédiatement 
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imprimé par les moyens qu'on pourra avoir. Je mets 
le décret aux voix. (Le décret est adopté à l'unani- 
mité, aux cris mêlés de Vive la Constitution! vive la 
loi! vive la Képublique!) 

»Le décret est rédigé par le bureau. 

»M. Chapot. Voici un projet de proclamation qui 
a été proposé par M. de Falloux. « 

»M. de Falloux. Donnez-en lecture. 

»M. Berryer. Nous avons autre chose à faire. 

»M. Piscatory. La vraie proclamation, c'est «le 
décret. 

»M. Berryer. C'est une réunion particulière que 
celle dans laquelle on fait une déclaration. Nous 
sommes ici une assemblée régulière. 

«Plusieurs voix. Le décret, le décret, pas autre 
chose! 

»M. Quentin Bauchart. Il faut le signer. *) 

»M. Piscatory. Un avis pour hâter le travail. Nous 
allons faire courir des feuilles sur lesquelles on signera- 
On les annexera ensuite au décret. (Oui! oui!) 

»On fait circuler des feuilles de papier dans l'As- 
semblée. 

»XJn membre. Il faut donner l'ordre au colonel de- 



*) C'est ce même Bauchart qui, plusieurs semaines plus tard, annon- 
çait avec indignation au respectable M. Odilon Barrot, que Bonaparte avait 
eu l'audace de lui faire proposer une place de maître des requêtes au con- 
seil d'état. Encore quelques jours, et le Bauchart acceptait non-seulement 
une place de conseiller d'état, mais aussi la présidence de l'une de ces 
commissions, qui furent chargées d'exiler les défenseurs de la loi et de la 
liberté, en faisant transporter les uns à Lambessa en Algérie, les autres à 
Cayenne. Note de l'auteur. 
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la 10-e légion de défendre l'Assemblée. Le général 
Lanriston est présent. 

»M. Berryer. Donnez nn ordre écrit. 

«Plusieurs membres. Qu'on batte le rappel! 

))(Une altercation a lieu dans le fond de la salle 
entre des œprésentans et quelques citoyens qu'on veut 
faire retirer. Un de ces citoyens s'écrie: » Messieurs, 
dans une heure peut-être, nous nous' ferons tuer pour 

YOUS!(() 

))M. Piscatory. Un mot, nous ne pouvons 

(Bruit. — Écoutez donc, écoutez!) nous ne devons 
pas, nous ne voulons pas exclure les auditeurs. Ceux 
,qui voudront venir seront très-bien venus. Il vient de 
se prononcer un mot que j'ai recueilli: »Dans une 
heure peut-être, nous nous ferons tuer pour l'Assem- 
blée. « Nous ne pouvons recevoir beaucoup de per- 
sonnes, mais celles qui peuvent tenir ici doivent y 
rester. (Bien! bien!) La tribune est publique par la 
Constitution. (Marques d'approbation.) 

»Lc président Vitet. Voici le décret de réquisi- 
tion: » L'Assemblée nationale, conformément à l'art. 32 
.de la Constitution, requiert la 10-e légion pour dé- 
fendre le lieu des séances de l'Assemblée. « 

»Je consulte l'Assemblée. (Le décret est voté h 
l'unanimité; une certaine agitation succède à ce vote; 
plusieurs membres parlent en même temps.) 

»M. Berryer. Je supplie l'Assemblée de garder le 
silence. Le bureau, qui rédige en ce moment les dé- 
crets et à qui je propose de remettre tous les pouvoirs 

H** 
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pour les différentes mesures à prendre, a besoin de 
calme et de silence. Ceux qui auront des motions à 
faire les feront ensuite; mais si tout le monde parle, 
il sera impossible de s'entendre. (Le silence se ré- 
tablit.) 

)>Un membre. Je demande que l'Assemblée reste 
en permanence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si 
nous nous séparons avant que les forces viennent, 
nous ne pourrons plus nous réunir. 

»M. Legros-Desvaux. Oui! oui! La permanence. 

»M. Favreau. Je demande à rendre compte de ce 
qui s'est passé ce matin à l'Assemblée. Le ministre de 
la guerre avait donné au colonel Espinasse l'ordre de 
faire évacuer les salles. Nous étions trente ou qua- 
rante dans la salle des conférences. Naus avons dé- 
claré que nous nous rendions dans la salle des séances 
et que nous y resterions jusqu'à ce qu'on osât nous en 
expulser. 

»On est allé chercher M. Dupin qui est venu nous 
trouver dans la salle des séances; nous lui avons- remis 
une écharpe, et lorsque la troupe s'est présentée il a 
demandé à parler au chef. Le colonel . . . s'est présenté, 
et M. Dupin lui a dit: 

»J'ai le sentiment du droit et j'en parle le langage* 
Vous déployez ici l'appareil de la force; je proteste.» 

»M. Monet. Présent à cette scène, je demande Vin* 
sertion au procès-verbal de l'acte de violence qui a été 
commis envers nous. Après la lecture que j'ai faites 
sur l'invitation de mes collègues, de l'art. 68 de la Coa* 
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fititution, j'ai été appréhendé au corps et arraché vio- 
lemment de mon banc. 

»M. Dahirel. Nous qui ayons reçu des coups de 
baïonnette, nous n'en sommes pas surpris. 

)>(MM. Odilon Barrot et de Nagle arrivent dans la 
salle et apposent leur signature sur le décret de dé- 
chéance.) 

»M. le président donne mission à M. Hovyn-Tran- 
chère de faire entrer des représentants qui sont retenus 
à la porte. 

»M. Piscatory. Je demande à l'Assemblée de lui 
rendre compte d'un fait qui me paraît important. Je 
suis allé faire reconnaître plusieurs de mes collègues 
qui ne pouvaient entrer. Les officiers de paix m'ont 
dit que le maire avait donné l'ordre de ne faire entrer 
personne. Je me suis transporté immédiatement chez 
le maire, qui m'a dit: »Je représente le pouvoir exécutif 
et je ne puis laisser entrer les représentants^ Je lui 
ai fait connaître le décret que l'Assemblée avait rendu 
et lui ai dit qu'il n'y avait d'autre pouvoir exécutif que 
l'Assemblée nationale (Très-bien) et je me suis retiré. 
J'ai cru qu'il était bon de faire cette déclaration au 
nom de l'Assemblée. (Oui! oui! — Très-bien!) Quel- 
qu'un m'a dit en passant: nDépêchez-vous: dans peu de 
-moments la troupe sera ici.« 

»M. Berryer. Je demande provisoirement qu'un 
décret ordonne au maire de laisser les abords de la 
jalle libre. 

»M. de Falloux. Il me semble que nous ne pré- 
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voyons pas deux choses qui me paraissent très-vrai- 
semblables ; la première, que vos ordres ne seront pas 
exécutés; la seconde, que nous seront expulsés d'ici. 
Il faut convenir d'un autre lieu de réunion. 

»M. Berryer. Avec les personnes étrangères qui 
se trouvent présentes, nous ferions une chose peu 
utile; nous saurons bien nous faire avertir du lieu où 
nous pourrons nous réunir. (Non! non!) Un décret 
provisoire 

» M. le président. M. Dufaure a la parole. Silence, 
messieurs, les minutes sont des heures. 

»M. Dufaure. L'observation qui vient d'être faite 
est juste; nous ne pouvons désigner hautement le lieu 
de notre réunion. Mais je demande que l'Assemblée 
confère à son bureau le droit de le choisir. Il avertira 
chacun des membres du lieu de la réunion, afin que 
chacun de nous puisse s'y rendre. Messieurs, nous 
sommes maintenant les seuls défenseurs de la Consti- 
tution, du droit, de la république, du pays. (Oui! oui! 
très-bien. — Des cris de »Vive la république !« se font 
entendre.) Ne nous manquons pas à nous-mêmes, et 
s'il faut succomber devant la force brutale, l'histoire 
nous tiendra compte de ce que, jusqu'au dernier mo- 
ment, nous avons résisté par tous les moyens qui 
étaient en notre pouvoir. (Bravos et applaudisse- 
ments.) 

»M. Berryer. Je demande que, par un décret, l'As- 
semblée nationale ordonne à tous les directeurs de 
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maisons de force on d'arrêt, de délivrer, sons peine dfr 
forfaiture, les représentants qui ont été arrêtés. 

»(Ce décret est mis aux yoix par le président et 
adopté à l'unanimité.) 

»Le général Lauriston". L'Assemblée n'est pas en 
lieu de sûreté. Les autorités municipales prétendent 
que nous avons forcé les portes, et qu'elles ne peuvent 
pas laisser la mairie occupée par nous. Je sais que des 
agens de police sont allés prévenir l'autorité, et que 
d'ici à peu de temps des forces importantes nous for* 
ceront à évacuer la salle. 

»Un représentant arrive et s'écrie: » Dépêchons- 
nous, voilà la force qui arriver (H est midi et demi.) 

))M. Antony Thouret entre et signe le décret de 
déchéance en disant: »Ceux qui ne signent pas sont 
des lâches.(( 

»(Au moment où Ton annonce l'arrivée de la force 
armée, un profond silence s'établit. Tous les membres 
dn bureau montent sur leurs sièges pour être vus de 
toute l'Assemblée et des chefs de la troupe.) 

»M. le président Benoist d'Azy. Silence, messieurs! 

»Les chefs de la troupe ne se présentent pas. 

»M. Antony Thouret. Puisque ceux qui occupent 
la mairie n'entrent pas dans cette salle pour dissoudre 
cette séance qui est la seule légale, je demande que le 
président, au nom de l'Assemblée nationale, envoie 
une députation qui sommera la troupe de se retirer au 
nom du peuple. (Oui! oui! très-bien t) 

»M. Canet. Je demande à en faire partie. 
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))M. Benoist d'Azy. Soyez calmes, messieurs. Notre 
devoir est de rester en séance et d'attendre. . 

»M. Pascal Duprafc. Vous ne vous défendrez que 
par la révolution. 

»|I. Berryer. Nous nous défendrons par le droit. 

»Yoix diverses. Et la loi, la loi; pas de révolution. 

»M. Pascal Duprat. Il faut envoyer dans toutes 
les parties de Paris et principalement dans les feu- 
bourgs, et dire à la population que l'Assemblée natio- 
nale est debout, que l'Assemblée a dans la main toute 
la puissance du droit, et qu'an nom du droit elle fait 
un appel au peuple; c'est votre seul moyen de salut. 

«Plusieurs membres dans le fond de la salle: »0n 
monte! on monte !« (Sensation, suivie d'un profond 
silence.) 

»M. le président Benoist d'Azy. Pas un mot, mes- 
sieurs, par un mot! Silence absolu! c'est plus qu'une 
invitation, permettez^moi de dire que c'est un ordEe. 

«Plusieurs membres. C'est un sergent, c'est un 
sergent qu'on envoie! 

»M. le président Benoist d'Azy. Un sergent est le 
représentant de la force publique. 

))M. de Ealloux. Si nous n'avons pas la force, 
ayons au moins la dignité. 

»Un membre. Nous aurons l'une et l'autre.' (Pro- 
fond silence.) 

))Le président. Kestez à vos places: songez 400 
l'Europe entière vous regarde! 

»M. président Vitet, et M. Chapot, l'un des aecré- 



.M 



327 

taires, se dirigent vers la porte par laquelle la troupe 
Ta pénétrer, et s'avancent jusque sur le palier. Un 
sergent et une douzaine de chasseurs de Vincennes du 
6-e bataillon occupent les dernières marches de l'es- 
calier. 

»MM. Grévy, de Charencey et plusieurs autres 
représentants ont suivi MM. Vitet et Chapot. Quel- 
ques personnes étrangères à l'Assemblée se trouvent 
aussi sur le palier. Parmi elles nous remarquons M. 
Beslay, ancien membre de l'Assemblée constituante. 

»M. le président Vitet, s'adressant au sergent. Que 
voulez-vous? Nous sojnmes réunis en vertu de la Con- 
stitution. 

»Le sergent. J'exécute les ordres que j'ai reçus. 

))M. le président Vitet. Allez parler h votre chef. 

))M. Chapot. Dites à votre chef de bataillon de 
monter ici. 

»Au bout d'un instant, un capitaine faisant les fonc- 
tions de chef de bataillon se présente au haut de l'es- 
calier. 

))M. le président, s'adressant à cet officier: L'As- 
semblée nationale est ici réunie. C'est au nom de la 
loi, au nom de la Constitution que nous vous sommons 
de vous retirer. 

))Le commandant. J'ai des ordres. 

»M. Vitet. Un décret vient d'être rendu par l'As- 
semblée, qui déclare qu'en vertu de Part. 68 de la 
Constitution, attendu que le président de la république 
porte obstacle à l'exercice du droit de l'Assemblée, le 
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président est déchu de ses fonctions; que tons les fonc- 
tionnaires et dépositaires de la force et de l'autorité 
publique sont tenus d'obéir à l'Assemblée nationale. 
Je tous somme de tous retirer. 

»Le commandant. Je ne puis pas me retirer. 

»M. Chapot. A peine de forfaiture et de trahison 
à la loi, vous êtes tenu d'obéir sous votre responsabi- 
lité personnelle. 

»Le commandant. Vous connaissez ce que c'est 
qu'un instrument; j'obéis. Du reste, je vais rendre 
compte immédiatement. 

))M. Grévy. N'oubliez pas que vous devez obéis- 
sance à la Constitution et à lîarticle 68. 

»Le commandant. L'article 68 n'est pas fait pour 
moi. *) 

»M. Beslay. Il est fait pour tout le monde; vous 
devez lui obéir. 

»M. le président Vitet et M. Chapot rentrent dans 
la salle. 

»M. Vitet rend compte à l'Assemblée de ce qui 
vient de se passer entre lui et le chef de bataillon. 

))M. Berryer. Je demande que ce ne soit pas seule- 
ment par un acte du bureau, mais par un décret de l'As- 
semblée, qu'il soit immédiatement déclaré que l'armée 



*) Dans le pays qui se prétend le plus civilisé du monde, au sein de 
la nation qui se croit la plus spirituelle de l'univers, il se trouve dans 
l'armée des officiers assez idiots pour affirmer que la loi n'est point 
faite pour eux! Comment s'étonner après cela que la France, après 
trente-sept années de régime libre, consente à croupir aujourd'hui dam 
l'esclarage? Uote de l'auteur. 
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de Paris est chargée de veiller à la défense de l'Assem- 
blée nationale, et qu'il soit enjoint au général Magnan, 
sous peine de forfaiture, de mettre les troupes à la dis- 
position de l'Assemblée. (Très-bien!) 

))M. le président Benoist d'Azy. Je consulte l'As- 
semblée. 

» L'Assemblée, consultée, vote le décret à l'unani- 
mité. 

»M. Monet. Je demande qu'il soit envoyé au pré- 
sident de l'Assemblée un double du décret qui a été 
rendu, prononçant la déchéance. 

)) Plusieurs membres. Il n'y en a plus, il n'y a plu» 
de président! (Agitation.) 

))M. Pascal Duprat. Puisqu'il faut dire le mot, 
M. Dupin s'est conduit lâchement. Je demande qu'on 
ne prononce pas son nom. 

»M. Monet. J'ai voulu dire le président de la haute 
cour. C'est au président de la haute cour qu'il faut 
envoyer le décret. 

»M. le président Benoist d'Azy. M. Monet propose 
que le décret de déchéance soit envoyé au président de 
la haute cour nationale. Je consulte l'Assemblée. 

»L' Assemblée, consultée, adopte le décret. 

»M. Jules de Lasteyrie. Je vous proposerais, mes» 
sieurs, de rendre un décret qui ordonne au commandant 
de l'armée de Paris et à tous les colonels de légion de 
la garde nationale, d'obéir au président de l'Assemblée 
nationale, sous peine de forfaiture, afin qu'il n'y ait 
pas un homme qui ne sache dans la capitale quel est 
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son devoir, et que, s'il y manque, c'est une trahison 
envers le pays. (Très-bien! très-bien.) 

»M. Dufraisse. Et au commandant de la garde na- 
tionale de Paris. 

»M. le président Benoist d'Azy. Il est évident que 
le décret rendu s'applique h tous les fonctionnaires et 
commandants. 

»M. Dufraisse. Il faut spécifier. 

»M. Pascal Duprat. Nous avons à craindre dan* 
les départements le retentissement des décrets fâcheux 
qui ont été publiés ce matin par le président de la ré- 
publique; je demande que l'Assemblée prenne une me- 
sure quelconque pour faire savoir aux départements, 
quelle est l'attitude que nous avons prise ici au nom 
de l'Assemblée nationale. 

»Plusieurs voix. Nos décrets, nos décrets sont là. 

»M. de Rességuier. Je demande que le bureau soit 
chargé de faire une proclamation à la France, 

»Voix diverses. Les décrets seulement, les décrets. 

»M. le président Benoist d'Azy. Si nous avons la 
possibilité de publier les décrets, tout est fait; sinon, 
nous ne pouvons rien. 

»M. Antony Thouret. Il faut envoyer des émis- 
saires dans Paris; donnez-moi un exemplaire de notre 
décret. 

»M. Rigal. Je demande qu'on prenne toutes les 
mesures nécessaires pour faire imprimer le décret. 

»De toutes parts. C'est fait! c'est fait! 
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»Un membre. Je demande qu'on mette en réquisi- 
tion le télégraphe. 

»M. de Ravinel. Qu'on empêche le directeur des 
télégraphes de communiquer avec les départements, 
sinon pour transmettre les décrets de l'Assemblée. 

»M. Dufraisse. Je demande, si l'Assemblée croit 
utile de l'ordonner, qu'il soit rendu un décret qui dé- 
fende à tout directeur des deniers publics de les livrer 
sur les ordres des fonctionnaires publics actuels. (C'est 
fait! c'est fait!) C'est compris dans le décret. 

»M. Colfavru. Puisqu'on dit dans le décret que 
toutes les attributions du pouvoir exécutif passent à 
l'Assemblée. 

M. de Montébello. La responsabilité pécuniaire 
est de droit. 

»M. Antony Thouret. Il me semble que l'Assem- 
blée doit aussi se préoccuper de la position de nos 
collègues, les généraux qui sont à Vincennes. 

»De toutes parts. C'est fait; il y a un décret rendu 
sur la proposition de M. Berryer. 

»M. Antony Thouret. Je demande pardon à l'As- 
semblée; c'est que je suis arrivé trop tard. 

»M. général Oudinot. Jamais nous n'avons éprouvé 
le besoin d'entourer notre président de plus de défé- 
rence, de soumission et de considération que dans ce 
moment. Il est bien qu'il soit investi d'une espèce de 
dictature, passez-moi l'expression. (Réclamations de 
la part de quelques membres.) Je retire l'expression, 
si elle peut éveiller la moindre susceptibilité; je veux 
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et silence. Notre force, notre dignité sont précisément 
dans l'unité. Nous sommes unis: il n'y a plus dans 
l'Assemblée de côté droit, ni de côté gauche. (Très- 
bien! très-bien!) Nous avons tous des fibres au coeur? 
c'est la France tout entière qui est blessée en ce mo- 
ment. (Très-bien!) 

»Un seul mot. Quand le président croira devoir 
déléguer un ou plusieurs de nous pour une mission 
quelconque, que nous lui obéissions. Pour moi, j'obéirai 
complètement. Je veux qu'il soit entendu que toutes 
les propositions passeront par le bureau. Sinon qu'ar- 
rivera-t-il? c'est qu'ainsi que vient de le faire M. An- 
tony Thouret, on reproduit des propositions, justes en 
elles-mêmes, qui déjà ont été faites et adoptées. Ne 
perdons pas de temps; mais que tout passe par le bu- 
reau. Obéissons au président ; pour moi, je me soumets 
complètement à ces ordres avec le plus grand empres- 
sement. (Très-bien!) 

»M. le président Benoist d'Azy. Je crois* que la 
force de l'Assemblée consiste à conserver une parfaite 
union. Je propose, conformément à l'avis qui vient de 
m'être exprimé par plusieurs membres, que le général 
Oudinot, notre collègue, soit investi du commandement 
des troupes. (Très-bien! très-bien! bravo!) 

))M. Tamisier. Sans doute M. le général Oudinot^ 
comme tous nos collègues, ferait son devoir; mais vous 
devez vous rappeler l'expédition romaine qu'il a 
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commandée. (Vives rumeurs. — Réclamations nom* 
breuses.) 

»M. de Rességuier. Vous désarmez l'Assemblée 
une seconde fois. 

»M. de Dampierre. Taisez-vous, tous nous tuez. 

»M. Tamisier. Laissez-moi achever, vous ne me 
comprenez pas. 

»M. le président Benoist d'Àzy. S'il y a des divi- 
sions parmi nous, nous sommes perdus. 

»M. Tamisier. Ce n'est pas une division; mais 
quelle autorité aura-t-il sur le peuple? 

»M. Berryer. Mettez la proposition aux voix, M. 
le président. 

))M. Pascal Duprat. Nous avons parmi nos col- 
lègues un homme qui, dans d'autres circonstances 
moins difficiles, il est vrai, a su résister aux pensées 
fâcheuses de Louis-Napoléon Bonaparte, c'est M. Ta- 
misier. (Exclamations et rumeurs.) 

))M. Tamisier. Mais je ne suis pas connu: que 
voulez-vous que je fasse? 

»M. Piscatory. En grâce, laissez voter. Qu'il soit 
bien entendu, ce dont je suis profondément convaincu, 
que M. Tamisier, quand il a contesté le nom du géné- 
ral Oudinot, ne voulait pas amener de division parmi 
nous. 

))M. Tamisier. Non, je le jure! Je n'adhérais pas, 
parce que je craignais que cette nomination ne pro- 
duisit pas sur le peuple de Paris l'effet que vous en 
Attendiez. 
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»M. le général Oudinot. Je suis prêt à me sou- 
mettre aux ordres quelconques qu'on me donnera pour 
le salut de mon pays; ainsi j'accepterai tout com- 
mandement .... 

»De toutes parts. Aux voix, aux voix, la nomina- 
tion du général Oudinot! 

»M. le président Benoist d'Azy. Je consulte l'As- 
semblée. 

» L'Assemblée, consultée, rend un décret qui nomme 
le général Oudinot commandant en chef des troupes. 

»M. le général Oudinot. Un seul mot, M. le pré- 
sident et mes collègues, je ne puis décliner aucun hon- 
neur. Ce serait une injure que je ferais à mes com- 
pagnons d'armes; ils ont fait en Italie, ils feront par- 
tout leur devoir. Aujourd'hui le nôtre est tracé; il con- 
siste à obéir aux ordres du président, parce que, ces 
ordres, ils les puisera dans le droit de l'Assemblée na- 
tionale, dans la Constitution. (Très-bien!) Ordonnes 
donc; le général Oudinot obéira: s'il avait besoin de 
popularité, il l'aurait puisée ici-même. (Très-bien! 
très-bien.) 

))M. de Saint-Germain. Je demande que le décret 
qui nomme le général Oudinot soit rédigé immédiate- 
ment; il faut que le général en ait un exemplaire. 

» Les membres du bureau. On le rédige. 

» Pendant que Messieurs les membres du bureau 
rédigent le décret, M. le général Oudinot s'approche 
de M. Tamisier et échange avec lui quelques paroles. 

»M. le général Oudinot. Messieurs, je viens d'ofiHr 
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à M. Tamisier de me servir de chef d'état-major. (Très- 
bien!) Il accepte. (Très-bien! très-bien! bravos enthou- 
siastes.) 

» Je demande à M. le président de faire connaître 
immédiatement à la troupe de ligne l'honneur que vous 
venez de me confier. (Très-bien.) 

))M. Tamisier. Messieurs, vous m'avez donné une 
tâche bien difficile que je n'ambitionnais pas; mais 
avant de partir pour accomplir les ordres de l'Assem- 
blée, permettez-moi de jurer que je pars pour défendre 
la république. (Voix diverses: Très-bien! Vive la 
république! vive la Constitution!) 

»En ce moment les membres qui se trouvent auprès 
de la porte annoncent qu'un officier du 6-e bataillon de 
chasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général 
Oùdinot s'avance vers lui, accompagné de M. Tamisier. 

»M. Tamisier donne lecture à l'officier du décret 
qui nomme le général Oudinot général en chef de 
Parmée de Paris. 

»Le général Oudinot, à l'officier. Nous sommes ici 
en vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assem- 
blée vient de me nommer commandant en chef. Je 
suis le général Oudinot, vous devez reconnaître mon 
autorité, vous me devez obéissance. Si vous résistiez à 
mes ordres, vous encourriez les punitions les plus rigou- 
reuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les 
tribunaux. Je vous donne Tordre de vous retirer. 

wL'officier (un sous-lieutenant du 6-e chasseurs de 
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»M. le général Oudinot. Je suis prêt à me sou- 
mettre aux ordres quelconques qu'on me donnera pour 
le salut de mon pays; ainsi j'accepterai tout com- 
mandement .... 

»De toutes parts. Aux voix, aux voix, la nomina- 
tion du général Oudinot! 

»M. le président Benoist d'Azy. Je consulte l'As- 
semblée. 

» L'Assemblée, consultée, rend un décret qui nomme 
le général Oudinot commandant en chef des troupes. 

»M. le général Oudinot. Un seul mot, M. le pré- 
sident et mes collègues, je ne puis décliner aucun hon- 
neur. Ce serait une injure que je ferais à mes com- 
pagnons d'armes; ils ont fait en Italie, ils feront par- 
tout leur devoir. Aujourd'hui le nôtre est tracé; il con- 
siste à obéir aux ordres du président, parce que, ces 
ordres, fis les puisera dans le droit de l'Assemblée na- 
tionale, dans la Constitution. (Très-bien!) Ordonne» 
donc; le général Oudinot obéira: s'il avait besoin de 
popularité, il l'aurait puisée ici-même. (Très-bien! 
très-bien.) 

))M. de Saint-Germain. Je demande que le décret 
qui nomme le général Oudinot soit rédigé immédiate- 
ment; il faut que le général en ait un exemplaire. 

» Les membres du bureau. On le rédige. 

» Pendant que Messieurs les membres du bureau 
rédigent le décret, M. le général Oudinot s'approche 
de M. Tamisier et échange avec lui quelques paroles. 

))M. le général Oudinot. Messieurs, je viens d'oflHr 
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à M. Tamisier de me servir de chef d'état-major. (Très- 
bien!) Il accepte. (Très-bien! très-bien! bravoe enthou- 
siastes.) 

» Je demande à M. le président de faire connaître 
immédiatement à la troupe de ligne l'honneur que tous 
venez de me confier. (Très-bien.) 

))M. Tamisier. Messieurs, vous m'avez donné une 
tâche bien difficile que je n'ambitionnais pas; mais 
avant de partir pour accomplir les ordres de l'Assem- 
blée, permettez-moi de jurer que je pars pour défendre 
la république. (Voix diverses: Très-bien! Vive la 
république! vive la Constitution!) 

»En ce moment les membres qui se trouvent auprès 
de la porte annoncent qu'un officier du 6-e bataillon de 
chasseurs arrive avec de nouveaux ordres. Le général 
Oûdinot s'avance vers lui, accompagné de M. Tamisier. 

»M. Tamisier donne lecture à l'officier du décret 
qui nomme le général Oudinot général en chef de 
Parmée de Paris. 

»Le général Oudinot, à l'officier. Nous sommes ici 
en vertu de la Constitution. Vous voyez que l'Assem- 
blée vient de me nommer commandant en chef. Je 
suis le général Oudinot, vous devez reconnaître mon 
autorité, vous me devez obéissance. Si vous résistiez à 
mes ordres, vous encourriez les punitions les plus rigou- 
reuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les 
tribunaux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. 

wL'officier (un sous-lieutenant du 6-e chasseurs de 
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Vincennes). Mon général, tous savez notre position: 
j'ai reçu des ordres. 

»Deux sergents qui sont à côté de l'officier pro- 
noncent quelques mots et semblent l'encourager à la 
résistance. 

»Le général Oudinot. Taisez-vous, laissez parler 
votre chef; vous n'avez pas le droit de parler. 

»L'un des sergents. Si! j'en ai le droit. 

»Le général Oudinot. Taisez- vous, laissez parler 
votre chef. 

»Le sous-lieutenant. Je ne suis que commandant 
en second. Si vous voulez, faites monter le comman- 
dant en premier. 

»Le général Oudinot. Ainsi vous résistez? 

»L'officier, après un instant d'hésitation. Formelle- 
ment. 

«Le général Oudinot. Il va vous être donné un 
ordre écrit. Si vous y désobéissez, vous en subirez les 
conséquences. (Un certain mouvement a lieu parmi 
les soldats.) 

»Le général Oudinot. Chasseurs, vous avez un chef: 
vous lui devez respect et obéissant. Laissez-le-parler 

» Un sergent. Nons le connaissons; c'est un brave 

»Le général Oudinot. Je lui ai dit qui j'étais; je 
lui demande son nom. 

»Un autre sous-officier veut parler. 

»Le général Oudinot. Taisez- vous, ou vous seriex 
de mauvais soldats. 
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^L'officier. Je m'appelle Charles Guédon, sous- 
Keutenant an 6-me bataillon de chasseurs. 

»Le général Ondinot, à l'officier. Vous déclarez 
donc que vous avez reçu des ordres et que vous attendez 
les instructions du chef qui vous a donné la consigne? 

»Le sous-lieutenant. Oui, mon général. 

»Le général Ondinot. Cest la seule chose que vous 
«yez à faire. 

»M. le général Ondinot et M. Tamisier rentrent 
dans la salle. Il est une heure et quart. 

»M. le général Ondinot. Monsieur le président, je 
reçois les deux décrets qui me donnent, l'un le com- 
mandement de la troupe de ligne, l'autre le comman- 
dement de la garde nationale. Vous avez bien voulu 
accepter, sur ma proposition, M. Tamisier comme chef 
d'état-major pour la troupe de ligne. Je vous prie de 
vouloir bien accepter M. Mathieu de la Redorte comme 
èhef d'état mrçfor pour la garde nationale. (Très-bien!) 

)>Plusieurs membres. C'est avons à faire ce choix: 
c'est dans vos pouvoirs. 

»M. le président Benoist d'Azy. Vous usez de 
votre droit; mais puisque vous nous communiquez 
tôtre pensée à cet égard, je crois répondre à l'intention 
de l'Assemblée en disant, que nous applaudissons à 
totre choix. (Oui! oui! très-bien!) 

»Le général Ondinot. Ainsi vous reconnaissez M. 
Mathieu de la Redorte comme chef d'état-major de la 
garde nationale. (Marques d'assentiment.) 

»M. le président Benoist d'Azy, après quelques in- 

L* France. 15 



stants d'attente. On me dit que quelques personnes 
sont déjà sorties; je ne suppose pas que personne 
yeuille se retirer avant, que nous ayons tu la fin de ce, 
que nous pouvons faire. 

»De toutes parts. Non! non! en permanence. 

»M. Berryer, rentrant dans la salle avec plusieurs 
de ses collègues. Messieurs, une fenêtre était ouverte. 
Il y avait beaucoup de monde dans la rue. J'ai an* 
nonce par la fenêtre que l'Assemblée nationale, réguliè- 
rement réunie en nombre plus que suffisant pour la 
validité de ses décrets, avait prononcé la déchéance du 
président de la république; que le commandement su- 
périeur de l'armée et de la garde nationale était confié 
au général Oudinot, et que son chef d'état-major était 
M. Tamisier. H y a eu acclamation et bravos. (Très- 
bien!) 

»M. Guilbot, chef du 3-e bataillon delà 10-e légion 
de la garde nationale, se présente en uniforme à te 
porte de la salle, et déclare au général Oudinot qu'il 
vient se mettre à la disposition de l'Assemblée. 

»Le général Oudinot. Bien,* bien, commandant, 
c'est d'un bon exemple. 

»M. Balot, chef du 4-e bataillon, sans uniforme, 
fait la même déclaration. 

»Après quelques instants, deux commissaires cte 
police se présentent à la porte de la salle, et, sur l'ordre 
du président, s'avancent auprès du bureau. 

»L'un des commissaires (le plus âgé). Nous avon* 
ordre de faire évacuer les salles de la mairie; étes-vons 



disposés à obtempérer à cet ordre? Nous sommes les 
mandataires du préfet de police. 

«Plusieurs membres. On n'a pas entendu. 

»M. le président Benoist d'Azy. M. le commissaire 
;&ous dit qu'il a ordre de faire évacuer la salle. J'adresse 
à M. le commissaire cette question: connaît-il l'art. C8 
de la Constitution? sait-il quelles en sont les consé- 
quences? 

»Le commissaire. Sans doute, nous connaissons la 
Constitution; mais dans la position où nous nous 
trouvons, nous sommes obligés d'exécuter les ordres de 
nos chefs supérieurs. 

»M. le président Benoist d'Azy. Au nom de l'As- 
semblée, je vais faire donner lecture de l'art. C8 de la 
Constitution. 

w Le président Vitet fait cette lecture en ces termes: 
» Toute mesure par laquelle le président de la république 
dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met ob- 
stacle à son mandat, est un crime de haute trahison. 
Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions; 
les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. Le 
pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée na- 
tionale. Les juges de la haute-cour de justice se ré- 
unissent immédiatement, à peine de forfaiture; ils con- 
voquent les jurés dans le lieu qu'ils désignent; ils 
nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir 
les fonctions du ministère public. « 

»M. le président Benoist d'Azy, au commissaire. 
Cest conformément à l'article 68 de la Constitution, 

15* 
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dont vous venez d'entendre la lecture, que l'Assemblée, 
empêchée de siéger dans le lieu ordinaire de ses 
séances, s'est réunie dans cette enceinte. Elle a rendu 
le décret dont il va vous être donné lecture. 

))M. le président Vitet donne lecture du décret de 
déchéance ainsi/ conçu: 

République française. 
Décret. 

)) L'Assemblée nationale, réunie extraordinairement 
à la mairie du 10-e arrondissement; 

))Vu l'art. 68 de la Constitution ainsi conçu .... 

»Attendu que l'Assemblée est empêchée par la vio- 
lence d'exercer son mandat, 

)) Décrète: 

» Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonc- 
tions de président de la république; 

»Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; 

»Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'As- 
semblée nationale; 

»Les juges de la haute-cour de justice sont tenu» 
de se réunir immédiatement, sous peine de forfaiture, 
pour procéder au jugement du président de la ré- 
publique et de ses complices. 

» En conséquence, il est enjoint à tous les fonction- 
naires et dépositaires de la force et de l'autorité 
publiques d'obéir à toutes réquisitions faites au nom 
de l'Assemblée, sous peine de forfaiture et de trahison. 



3*1 

»Fait et arrêté à runanimité, en séance publique, 
le 2 décembre 1851. 

»Pour le président empêché, 

»Benoist d'Azy, Vitet, vice-présidents. 
»Grimault, Moulin, Chapot, secrétaires. 
»Et tous les membres présents.» 
»M. le président Benoist d'Azy. C'est en vertu de 
ce décret, dont nous pouvons vous remettre une copie, 
que l'Assemblée s'est réunie ici et qu'elle vous somme, 
par ma bouche, d'obéir à ses réquisitions. Je vous ré- 
pète que légalement il n'existe qu'une seule autorité 
en France en ce moment: c'est celle qui est ici réunie. 
C'est au nom de l'Assemblée, qui en est la gardienne, 
que nous vous requérons d'obéir. Si la force armée, si 
le pouvoir usurpateur agit vis-à-vis de l'Assemblée 
avec la force, nous devons déclarer que nous, nous 
Sommes dans notre droit. Il est fait appel au pays 
Le pays répondra. 

»M. de Ravinel. Demandez leurs noms aux com- 
missaires. 

»M. le président Benoist d'Azy. Nous qui vous 
parlons, nous sommes MM. Vitet, Benoist d'Azy, vice- 
présidents, Chapot, Grimault et Moulin, secrétaires de: 
l'Assemblée nationale. 

»Le commissaire (le plus âgé). Notre mission est 
pénible; nous n'avons pas même une autorité complète; 
fcar, dans ce moment, c'est la force militaire qui agit, 
et la démarche que nous faisons était pour empêcher 
nn conflit que nous aurions regretté. M. le préfet nous 
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avait donné Tordre de venir vous inviter à vous retirer; 
mais nous avons trouvé ici un détachement considérable* 
de chasseurs de Vincennes, envoyé par l'autorité mili- 
taire qui prétend seule avoir le droit d'agir; car la dé- 
marche que nous faisons est officieuse et pour empêcher 
un conflit fâcheux. Nour ne prétendons pas juger de 
la question de droit; mais j'ai l'honneur de vous pré- 
venir que l'autorité militaire a des ordres sévères et 
elle les exécutera très-probablement. 

))M. le président Benoist d'Azy. Vous comprenez 
parfaitement, monsieur, que l'invitation à laquelle voua 
donnez en ce moment le caractère officieux ne peut 
produire aucune impression sur nous. Nous ne céde- 
rons qu'à la force. 

))Le 2-me commissaire (le plus jeune). M. le pré- 
aident, voici l'ordre qu'on nous a donné, et, sans plus 
attendre, nous vous sommons, que ce soit à tort ou & 
raison, de vous disperser. (Violens murmures), 

» Plusieurs membres. Les noms, les noms des com- 
missaires. 

))Le 1-er commissaire. Lemoine-Bacherel et Marlet 

»En ce moment, un officier arrive, un ordre à la 
main, et dit: Je suis militaire, je reçois un ordre, je 
dois l'exécuter. Voici cet ordre: 

» Commandant, en conséquence des ordres du mi- 
nistre de la guerre, faites occuper immédiatement la 
mairie du 10-me arrondissement, et faites arrêter, s'il 
est nécessaire, les représentants qui n'obéiraient pa* 
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sur-le-champ à l'injonction de se diviser. — Le général 
en chef Magnan.« (Explosion de murmures.) 

«Plusieurs membres. Eh bien! qu'on nous arrête; 
qu'on donne l'ordre de nous arrêter. 

))Un autre officier pénètre dans la salle, un ordre à 
la main. Il s'approche du bureau et donne lecture d'un 
ordre ainsi conçu: 

))Le général en chef prescrit de laisser sortir de la 
mairie les représentants qui s'y trouvent et qui n'op- 
poseraient aucune résistance. Quant à ceux qui ne 
voudraient pas obtempérer à cette injonction, ils se- 
ront arrêtés immédiatement et conduits, avec tous les 
égards possibles, à la prison de Mazas.« 

»De toutes parts. Tous à Mazas. 

))M. Emile Leroux. Oui! oui! allons à pied! 

))Le président Benoist d'Azy, à l'officier. Vous vous 
présentez avec un ordre; nous devons, avant tout, vous 
demander, ainsi que nous l'avons déjà fait à l'officier 
qui s'est le premier présenté, si vous connaissez l'art. 68 
de la Constitution, qui déclare que tout acte du pou- 
voir exécutif pour empêcher la réunion de l'Assemblée 
est un crime de haute trahison qui fait cesser, h l'in- 
stant même, les pouvoirs du chef du pouvoir exécutif. 
C'est en vertu de son décret, qui déclare la déchéance 
du chef du pouvoir exécutif, que nous agissons en ce 
moment. Si nous n'avons pas de forces à opposer .... 

))M. de Larcy. Nous opposons la résistance du droit. 

»Le président Benoist d'Azy. J'ajoute que l'As- 
semblée, obligée de pourvoir à sa sûreté, a nommé le 



344 

général Oudinot commandant des tontes les forces qui 
ponvent être appelées à la défendre. 

»M. de Larcy. Commandant, nous faisons un appel 
à votre patriotisme comme Français. 

»M. le général Oudinot à l'officier. Vous êtes le 
commandant du 6-e bataillon? 

))L'officier. Je suis commandant par intérim. Le 
commandant est malade. 

»Le général Oudinot. Eh bien! commandant du 
6-e bataillon, vous venez d'entendre ce que M. le pré- 
sident de l'Assemblée vous a dit? 

»L'officier. Oui, mon général. 

»Le général Oudinot. Qu'il n'y avait pour le mo- 
ment d'autre pouvoir en France que l'Assemblée. En 
vertu de ce pouvoir, qui m'a délégué le commandement 
de l'armée et de la garde nationale, je viens vous dé- 
clarer que nous ne pouvons obéir que contraints, forcé?, 
à l'ordre qui nous interdirait de rester réunis. En con- 
séquence, et en vertu des droits que nous tenons d'elle, 
je vous ordonne d'évacuer et de faire évacuer la mairie. 

»Vous avez entendu, commandant du 6-e bataillon; 
Tous avez entendu que je vous ai donné l'ordre de 
faire évacuer la mairie. Allez-vous obéir? 

»L'officier. Non, et voici pourquoi: j'ai reçu de 
mes chefs des ordres, et je les exécute. 

»De toutes parts. A Mazas! à Mazas! 

»L'officier. Au nom des ordres du pouvoir exécutif, 
nous vous sommons de vous dissoudre h l'instant même- 
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*Voix diverses. Non, non, il n'y a pas de pouvoir 
exécutif . Faites-nous sortir de force ; employez la force ! 
- »Sur Tordre du commandant, plusieurs chasseurs 
pénètrent dans la salle. Un troisième commissaire de 
police et plusieurs agents y pénètrent également. Les 
commissaires et les agents saisissent les membres du 
bureau, JL le général Oudinot, M. Tamisier et plu- 
sieurs autres représentants, et les conduisent presque 
»ur le palier. Mais l'escalier est toujours occupé par 
la troupe. Les commissaires et les officiers montent et 
descendent pour aller chercher et apporter des ordres. 
Après un quart d'heure environ, les soldats ouvrent 
les rangs. Les représentants, toujours conduits parles 
agents et le commissaire, descendent dans la cour. Le 
général Forey se présente; le général Oudinot lui parle 
-un instant, et, se retournant vers les membres de l'As- 
semblée, dit que le général Forey lui a répondu: ))Nous 
sommes militaires, nous ne connaissons que nos ordres.(( 

))M. le général Lauriston. Il doit connaître les lois 
et la Constitution. Nous avons été militaires comme lui. 

»Le général Oudinot. Le général Forey prétend 
qu'il ne doit obéir qu'au pouvoir exécutif. 

»Tous les représentants. Qu'on nous emmène, 
qu'on nous emmène à Mazas! 

»Plusieurs gardes nationaux qui sont dans la cour 
crient, chaque fois que la porte s'ouvre pour laisser 
-passer les officiers qui vont et viennent: »Vive la répu- 
blique! vive la Constitution^ 

»Quelques minutes se passent. Enfin, la porte 
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s'ouvre, et les agents ordonnent aux membres du bu» 
reau et de l'Assemblée de se mettre en marche. MM» 
les présidents Benoist et Yitet déclarent qu'ils ne 
sortiront que par la force. Les agents les prennent 
par les bras, et les font sortir dans la rue. MM. les 
secrétaires, le général Oudinot, M. Tamisier et les 
autres représentants, sont conduits de la même manière^ 
et on se met en marche à travers deux haies de soldats» 
Le président Vitet est tenu au collet par un agent; 1» 
général Forey est en tête des troupes, et dirige la co- 
lonne. L'Assemblée, ainsi prisonnière, .est conduite, au 
milieu des cris de »Vive l'Assemblée! vive la républi- 
que! vive la Constitution !« poussés par les citoyen* 
qui sont dans les rues et aux fenêtres, jusqu'à la ca- 
serne du quai d'Orsay, en suivant les rues de Grenelle, 
Saint-Guillaume, Neuve de l'Université, de l'Univer- 
sité, de Beaune, les quais Voltaire et d'Orsay. Tous 
les représentants entrent dans la cour de la caserne, et 
on referme la porte sur eux. Il est trois heures vingt 
minutes. 

))Sur la proposition d'un membre, on procède, dans 
la cour même, à l'appel nominal. MM. Grimault, se- 
crétaire, et Antony Thouret font l'appel nominal, qui 
constate la présence de deux cent vingt membres, dont 
les noms suivent: 

))MM. Albert de Luynes, d'Andigné de la'Chasse^ 
Antony Thouret, Arène, Audren de Kerdrel (Ille-et- 
Vilaine), Audren de Kerdrel (Morbihan), de Balzac, 
Barchou de Penhoën, Barillon, Odilon Barrot, Bar- 
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thélemy Saint-Hilaire, Bauchard, Gustave de Beau- 
mont, Béchard, Béhaguel, de Belvèze, Benoist d'Azy, 
de Bernardy, Benyer, de Berset, Besse, Betting de 
Lancastel, Blavoyer, Bocher, Boissié, de Botmillau, 
Bouvatier, de Broglie, de la Broise, de Bryas, Buffet, 
Caillet du Tertre, Callet, Camus de la Guibourgère 
Canet, de Castillon, de Cazalès, amiral Cécile, Ciiam- 
bolle, Çhamiot, Champanhet, Chaper, Chapot, de Clia- 
rencey, Chasseigne, Chauvin, Chazant, de Chazcllcs 
Chégaray, de Coislin, Colfavru, Colas de la Motte, Co- 
querel, de Corcelles, Cordier, Corne, Creton, Daguilhon- 
Pujol, Dahirel, Dambray, de Dampierre, de Brotone, 
de Fontaine, de Fontenay, Desèze, Desmars, de la De- 
vansaye, Didier, Dieuleveult, Druet-Desvaux, Abra- 
ham Dubois, Dufaure, Dufougerais, Dufour, Dufournel, 
Marc Dufraisse, Pascal Duprat, Duvergier de Hau- 
ranne, Etienne, de Falloux, deFaultrier, Faure (Rhône), 
Favreau, Ferré des Ferris, de Flavigny, de Foblant, 
Frichon, Gain, Gasselin, Germonière, de Gicquiau, do 
Goulard, de Goyon, de Grandville, de Grasset, Grelier- 
Dufougeroux, Grévy, Grillon, "Grimault, Gros, Guillier 
de la Tousche, Harscouet de Saint-George, d'Havrin- 
court, Hennecart, Hennequin, d'Hespel, Houel, Hovyn- 
Tranchèro, Huot, Joret, Jouannet, de Kéranfleck, de 
Kératry, de Kéridec, de Kermasec, de Kersauron-Pe- 
nendreff, Léo de Laborde, Laboulie, Lacave, Oscar de 
Lafayette, Lafosse, Lagarde, de Lagrenée, Laine, Lan- 
juinais, Larabit, de Larcy, J. de Lasteyrie, Latrade, 
Laureau, Laurenceau, général de Lauriston, de Laussat» 
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Lefebvre de Grosriez, Legrand, Legros-Desvaux, Le- 
maire, Emile Leroux, Lespérut, de Lespinois, Lher- 
bette, de Linsaval, de Luppé, Maréchal, Martin de 
Villers, Maze-Saunay, Mèze, Armand de Melun, Ana- 
tole de Melun, Merentié, Michaut, Mispoulet, Monet r 
de Montébello, de Montigny, Moulin, Murat-Sistrière, 
Alfred Nettement, d'Olivier, général Oudinot de Reg- 
gio, Paillet, du Parc, Passy, Emile Péan, Pécoul, Casi- 
mir Périer, Pidoux, Pigeon, de Piogé, Piscatoiy, Proa, 
Prudhomme, Querhoent, Randoing, Raudot, Raulin, 
de Ravinel, de Rémusat, Renaud, Résal, de Ressé- 
guier, Henri de Riancey, Rigal, delaRochette, Rodât, 
de Roquefeuil, des Rotoura de Chaulieu,- Rouget- 
Lafosse, Rouillé, Roux - Carbonel, Sainte-Beuve, dfr 
Saint-Germain, général de Saint-Priest, Salmon, Sau- 
yaire-Barthélemy, de Serre, de Sesmaisons, Simonot r 
de Staplante, de Surville, de Talhouet, Talon, Tami- 
sier, Thuriot de la Rosière, de Tinguy, de Tocqueville, 
de la Tourette, de Tréveneuc, Mortimer-Ternaux, de 
Vatimesnil, de Vandoeuvre, Vemhette (Hérault), Vern- 
hette (Aveyron), Vésin, Vitet, deTogué((. (Indé- 
pendance Belge du 16 décembre 1851.) 

A quatre heures et demie, M. M. Bixio, Victor Le- 
franc et Valette vinrent h la caserne se constituer vo- 
lontairement prisonniers, pour partager le sort de leurs 
collègues. Les officiers -geôliers ne voulaient point 
d'abord les recevoir. M. Valette dit: »j'ai pourtant 
deux titres h être arrêté; je suis représentant du 
peuple et professeur de droit !« 
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A huit heures du soir, sept voitures cellulaires, de 
celles destinées au transport des forçats, entrèrent dan» 
la cour de la caserne; cinquante-deux représentons y 
furent enfermés, et conduits au Mont-Valérien, où rien 
n'était préparé pour les recevoir. On les plaça dans 
une grande salle, et l'officier d'état-major qui les ac- 
compagnait dit au commandant du fort: ne vous in- 
quiétez pas; mettez-les où vous voudrez; ce 
sera toujours assez bon pour eux! Déjà, au 
moment où les voitures cellulaires quittaient la ca- 
serne, entourées d'une escorte de lanciers, l'officier 
commandant l'escorte avait eu l'infamie de dire à ses 
soldats, en montrant les représentons de la nation: 
je vous recommande ce tas de brigands-là!!! 

Le jour où des misérables, dignes d'être envoyés 
au bagne, s'emparaient du pouvoir qu'ils détiennent 
depuis ce temps, il devenait bien naturel de voir des 
hommes respectables et respectés conduits, de prison 
en prison, dans des voitures de forçats! .... 

Les détenus restés à la caserne du quai d'Orsay 
forent.placés le lendemain, de grand matin, dans des 
omnibus, et conduits, les uns à Yincennes, les autres- 
à Mazas. 



CHAPITRE VINGT ET UNIÈME. 



Les Parisiens, à leur réveil, virent sur les murs les 
proclamations annonçant le coup d'état. Bien que tout 
le monde s'attendit à une lutte entre rassemblée et le 
président de la république, néanmoins, dans cet instant 
solennel, un frémissement d'indignation parcourut tout 
Paris. Jamais il ne s'était présenté un cas de résis- 
tance plus légitime, plus noble: il s'agissait de défendre 
les libertés de son pays contre une bande d'escrocs, 
voulant confisquer ces libertés au profit de leurs inté- 
rêts personnels! Mais à toute résistance, il faut des 
chefs. Les bonapartistes l'avaient prévu, et pour an- 
nihiler la résistance, ils avaient, Vers l'aube du jour, 
fait arrêter les plus énergiques d'entre les officiers-gé- 
néraux faisant partie de l'assemblée. Ceux qui n'a- 
vaient point été arrêtés dans leur lit, les généraux 
Oudinot, de Lauriston et de Saint-Priest, avaient pris 
la voie plus légale, mais bien moins efficace, de la ré- 
sistance parlementaire, et s'étaient fait arrêter à la 
mairie du dixième arrondissement. La résistance fut 
cependant organisée, ainsi que nous le verrons, par des 
républicains courageux et énergiques, et pour l'écraser, 
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il fallut un immense déploiement de troupes, grisées 
de vin, et conduites par des chefs achetés. 

Dans le courant de la matinée, Louis Bonaparte 
monta à cheval, etr fit un tour dans les rues de Paris. 
[1 était accompagné de son oncle, le ridicule mare* 
;hal Jérôme, ainsi que de plusieurs officiers-géné- 
raux, parmi lesquels Ton voyait figurer l'un des nom* 
>reux amans de sa mère, le père de Morny, le comte 
le Flahaut, auquel son adhésion au coup d'état a valu 
m fauteuil au sénat et la distinction, non moins flat~ 
.çuse, de porter le titre de grand-chancelier de cette 
Région, qui fut jadis celle de l'Honneur! .... La ca- 
scade, à travers les rues, de cette bande de conjurés 
:t de parjures à grosses épaulettes, fut accueillie par le 
)euple parisien avec un silence glacial: elle rencontra 
>artout des regards pleins de mépris .... 

Pendant ce temps, les républicains, n'écoutant que 
eur courage, songeaient noblement à organiser une 
'ésistance énergique dans les quartiers de la ville, où 
a population ouvrière était la plus nombreuse. Une 
rentaine de représentants, et parmi eux M. Victor 
ïugo, se réunirent à midi chez M. Coppins, rue 
ilanche. L'on décida d'organiser la résistance et l'on 
e donna rendez-vous pour quatre heures chez M. Bes- 
ay, rue de la Cerisaie. M. Victor Hugo rédigea sur- 
c-cliemp la proclamation suivante: 

Au peuple et à l'armée. 

»Louis-Napoléon Bonaparte est un traître. 

»I1 a violé la Constitution. 



CHAPITRE VINGT ET UNIÈME. 



Les Parisiens, à leur réveil, Tirent sur les murs les 
proclamations annonçant le coup d'état. Bien qne tout 
le monde s'attendit à une lutte entre l'assemblée et le 
président de la république, néanmoins, dans oet instant 
solennel, un frémissement d'indignation parcourut tout 
Paris. Jamais il ne s'était présenté un cas de résis- 
tance plus légitime, plus noble: il s'agissait de défendre 
les libertés de son pays contre une bande d'escrocs, 
voulant confisquer ces libertés au profit de leurs inté- 
rêts personnels! Mais à toute résistance, il faut des 
chefs. Les bonapartistes l'avaient prévu, et pour an- 
nihiler la résistance, ils avaient» vers l'aube du jour, 
fait arrêter les plus énergiques d'entre les officiers-gé- 
néraux faisant partie de l'assemblée. Ceux qui n'a- 
vaient point été arrêtés dans leur lit» les généraux 
Oudinot, de Lauriston et de Saint-Priest, avaient pris 
la voie plus légale, mais bien moins efficace, de la ré- 
sistance parlementaire, et s'étaient fait arrêter à la 
mairie du dixième arrondissement. La résistance fut 
cependant organisée, ainsi que nous le verrons, par des 
républicains courageux et énergiques, et pour l'écraser, 



351 

il fallut un immense déploiement de troupes, grisées 
de vin, et conduites par des chefs achetés. 

Dans le courant de la matinée, Louis Bonaparte 
monta à cheval, etr fit un tour dans les rues de Paris. 
Il était accompagné de son oncle, le ridicule mare* 
chai Jérôme, ainsi que de plusieurs officiers-géné- 
raux, parmi lesquels Ton voyait figurer l'un des nom- 
breux amans de sa mère, le père de Morny, le comte 
de Flahaut, auquel son adhésion au coup d'état a valu 
un fauteuil au sénat et la distinction, non moins flat- 
teuse, de porter le titre de grand-chancelier de cette 
Légion, qui fut jadis celle de l'Honneur! .... La ca- 
valcade, à travers les rues, de cette bande de conjurés 
et de parjures à grosses épaulettes, fut accueillie par le 
peuple parisien avec un silence glacial: elle rencontra 
partout des regards pleins de mépris .... 

Pendant ce temps, les républicains, n'écoutant que 
leur courage, songeaient noblement à organiser une 
résistance énergique dans les quartiers de la ville, où 
la population ouvrière était la plus nombreuse. Une 
trentaine de représentants, et parmi eux M. Victor 
Hugo, se réunirent à midi chez M. Coppins, rue 
Blanche. L'on décida d'organiser la résistance et l'on 
se donna rendez-vous pour quatre heures chez M. Bes- 
lay, rue de la Cerisaie. M. Victor Hugo rédigea sur- 
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»H s'est lui-même ms 4*o» 4a J loi. 

»Les représentants iépubMcaias*ftppellent au peuple 
»et à l'armée les articles 39 et 1104e la Constitution, 
•»ainsi conçus: 

»Artiole 68. «Toute «wswe car laquelle kpué^ 
»sident de la répubKque^ssowfcy Assemblée, la proroge, 
»ou met obstacle À l^exerciee 4e son mandat, etft ub 
))crime de haute-trahison. Par oe «eul fait, le présidée 
«est déchu de ses fonetions, les citoyens sont tenus de 
»lui refuser obéissance.* 

«Article 110. L'Assemblée constituante .confie 
))la défense de la présente Constitution, et les droits 
«qu'elle consacre, à la garde nationale et au patriotisme 
«de tous les Français.* 

»Le peuple désormais et 4 jamais en possession dp 
«suffrage universel, le peuple qui n'a besoin d'aucun 
«prince pour le lui rendre, «aura cMtier le rebelle. 

»Que le peuple fasse «on âevcspr: les représentants 
«républicains marchent à sa téte.« 

«Vive la république, vive la ^Constitution, vive le 
«suffrage universel !« 

Chacun s'empressa de donner son nom, et le ma- 
nuscrit fut remis h deux jeunes gens non-représentans 
qui assistaient à la réunion; ils savaient où trouver une 
presse, et promirent d'apporter trois ou quatre miBe 
exemplaires au rendez-vous pris pour quatre heures. 

La réunion chez M. Beslay fut dissoute par l'ar- 
rivée des troupes; l'on tint une nouvelle séance chez 
M. Lafon, quai de Jemmapes, et à minuit une autre 
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chez M. Cournet, rue Popinoourt. Les représentai 
organisèrent un comité de résistance composé de 
sept de leurs collègues: M. Carnot, M. de Flotte, M* 
Jules Favre, M. Victor Hugo, M. Madier de Montjau, 
M. Michel de Bourges et M. Schoelcher. Cest à ces 
courageux citoyens que reviennent l'honneur et la gloire 
d'avoir dirigé la dernière lutte contre la plus odieuse 
des usurpations ; ils combattirent avec la plus admirable 
énergie, et furent vaincus seulement par le nombre 
d'une soldatesque soudoyée et avinée. 

Pendant ce temps la moitié environ des membres 
du conseil d'état protestait loyalement et courageuse- 
ment contre les actes de Bonaparte. Dix -huit con- 
seillers d'état s'honorèrent en signant cette protesta* 
tion: MM. Bethmont, Bouchené-Lefer, Bureaux de 
Puzy, Carteret, Edouard Charton, Dunoyer*), de 
Fresne, Gauthier de Bumilly, de Jouvenoel, Pons de 
l'Hérault, de Renneville, Rivet, Horace Say, Vivien, 
Boulatignier, Boudet, de Cormenin et Cuvier. Les 
quatre derniers ont pris depuis le parti de se plonger 
dans la boue du régime bonapartiste et ils sont ren- 
trés au conseil d'état. 

La haute-cour nationale se réunit au Palais de Jus- 
tice, aux termes de la constitution, pour juger le pré- 
sident de la république, traître à son serment et félon 
envers la France. Cette haute-cour se composait de 



*) Ce savant distingue; cet homme excellent et respectable, ifcdWdeat 
de la société d'économie politique do France, est mort en 1862, «ntoujijte 
là considération universelle. ' " ""* " 
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cinq conseillers à la cour de cassation, MM. Hardouin, 
Delapalme, Pataille, Morean de la Seine et Ganchy. 
Elle déclara Louis -Napoléon Bonaparte prévenu du 
crime de haute trahison et nomma M. Renouard, con- 
seiller à la cour de cassation, pour remplir les fonctions 
de ministère public près la haute cour. Pendant qu'ils 
étaient en séance, entra dans la chambre une escouade 
de gardes municipaux, les armes à la main, conduite 
par un aide-de-camp du ministre de la marine, nommé 
Montour. Ce prétorien somma la haute-cour de se sé- 
parer, et ces magistrats eurent la faiblesse d'obéir et 
de se retirer arec une telle précipitation, qu'ils oubliè- 
rent d'emporter leurs papiers, abandonnant même sur 
la table l'arrêt de mise en accusation. Ils eurent 
ensuite la faiblesse, plus grande encore, de conserver 
leurs fonctions de conseillers à la cour de cassation, 
et de prêter serment au parjure, à l'assassin de dé- 
cembre. Nous le regrettons vivement pour M. Renouard 
surtout, que nous connaissons personnellement: cet 
homme honorable et loyal est parfaitement déplacé au 
sein de cette méprisable bande de janissaires civils, 
que l'on appelle aujourd'hui la magistrature française. 
La nuit du 2 au 3 décembre fut employée, par les 
membres du comité de résistance et par les républi- 
cains les plus énergiques, à parcourir les faubourgs et 
à tâcher d'inspirer aux ouvriers le désir de s'opposer, à 
main armée, à l'usurpation bonapartiste. Les repré- 
sentons républicains de l'assemblée s'étaient donné 
rendez-vous pour huit heures du matin à la salle 
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Hoysin, au café des Peuples, dans le faubourg Saint* 
Antoine. Un événement bien fâcheux venait d'avoir 
lieu. Vers les sept heures du matin, trois omnibus, 
remplis de représentais arrêtés la veille et enfermés à 
la caserne du quai d'Orsay, montaient le faubourg 
Saint-Antoine, et se dirigeaient vers Yincennes. Leur 
escorte se trouvait composée seulement d'une vingtaine 
de lanciers. La rue et les trottoirs étaient remplis 
d'ouvriers, lesquels, tout naturellement, manifestèrent 
l'intention de jeter les lanciers h bas de leurs chevaux, 
et de mettre en liberté les élus de la nation, que Ton 
conduisait h Vincennes à titre de prisonniers. Quela 
ne furent point l'étonnement, la stupéfaction et la légi- 
time indignation du peuple, lorsqu'on vit les représeu- 
tans mettre les têtes aux portières des omnibus et sup- 
plier le peuple de se tenir tranquille. C'était là plus 
qu'un manque de courage civil: c'était la lâcheté 
poussée jusqu'à ses dernières limites. Nous regrettons 
d'ignorer les noms de ceux qui ont agi ainsi: ils 
auraient mérité de voir leurs noms livrés à la publicité. 
Ce fâcheux événement produisit l'impression la plus 
déplorable sur l'esprit du peuple, lequel commença à 
murmurer, en disant qu'il lui était difficile d'engager 
une lutte avec l'usurpation, quand les élus de la nation 
se laissaient volontairement traîner au cachot. 

Dans ce moment solennel de décembre 1851, où. 
les libertés, la dignité et l'honneur de la France for- 
maient l'enjeu de la lutte, c'est exclusivement aux ré- 
publicains qu'appartient toute la gloire d'avoir engagé 
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cette lutte arec courage, et de l'avoir soutenue aveo 
énergie, tant que possibilité matérielle il y eut. 

Kéunis au café des Peuples, salle Boysin, les r&» 
publicains décidèrent d'élever des barricades, et la 
première fut érigée au coin des rues Cotte et Sainte- 
Marguerite. Les troupes, vendues à Bonaparte, sillon» 
naient déjà tout Paris. La brigade Marulaz, avec des 
canons, occupait la place de la Bastille, et la brigade 
Courtigis, accourue de Versailles, se trouvait à la bar- 
rière du Trôné. Un détachement du 19-me régiment 
d'infanterie légère vint attaquer la barricade; il était 
conduit par le chef de bataillon Pujol et le capitaine 
Petit.*) La barricade fdt attaquée et prise; l'un des 
membres les plus distingués de l'assemblée, Baudjn r 
se tenait sur la barricade, rappelant aux soldats leurs 
devoirs envers les lois de leur pays; il tomba frappé de 
trois balles.**) Il y avait dans la foule des agens de 
police déguisés: l'un d'eux, au moment où la barricade 
venait à être élevée, cherchait à calmer le peuple en 
disant: il ne faut pas aller se faire tuer pourlejt 
vingt-cinq francs; infâme allusion aux vingt-cinq 
francs de traitement quotidien, accordé par la loi aux 
représentans de la nation. Le noble Baudin, ayant 
entendu cet indigne propos, s'écria: vous allez voir 

- ■ m 

*) Nous tenons à placer ici les noms de ceux, qui ont aidé a détruire 
les liberté» de leur patrie, de même que les noms des courageux citoyens 
défenseurs des lois et de l'honneur de leur pays natal. Les noms sont 
indispensables à l'histoire: ils doivent être conservés. 

*•) Jean-Baptiste- Alphonse-Victor Baudin, né en 1801 & Nantua dans 
l'Ain, exerçait la profession de .médecin, lorsqu'il fut appelé par le départe» 
ment de l'Ain, en 1849, a «léger V l'aattinlMèa. 
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comment on meurt pour vingt-cinq francs, et 
après ce mot sublime, il s'élança sur la barricade et il 
y fut tué. La France possède aujourd'hui un gouverne- 
ment bonapartiste; elle a un Corps Législatif rempli, 
en très-grande majorité, de valets payés à raison de 
plus de quatre-vingt francs par jour, pendant toute la 
durée des sessions, pour voter servilement et platement 
tout ce que le gouvernement leur commande d'ac- 
cepter; elle possède aussi un sénat rempli, à très-peu 
d'exceptions près, de valets idiots payés à raison de plus 
de quatre-vingt francs par jour durant l'année entière, 
et dont les fonctions consistent à trouver beaucoup 
trop libéral l'un des gouvernements les plus obscuran- 
tistes de notre siècle. La France peut se convaincre 
aujourd'hui, qu'il valait mille fois mieux pour elle 
payer vingt-cinq francs par jour aux élus de la natioû 
et jouir d'un gouvernement libre, contrôlé par une a& 
semblée composée, sauf quelques exceptions bonapar* 
listes, d'hommes honnêtes! 

Le comité de résistance dont nous avons parlé, et 
qui, dans ces jours néfastes, honora le nom français, 
prenait toutes les mesures possibles pour accroître la 
résistance du peuple contre l'usurpateur. Les membres 
du comité circulaient, à tour de rôle, dans Paris, leè 
premiers devant le danger, donnant l'exemple de Fér 
nergie. Dans la journée du 3, le comité fit afficher t& 
décret proclamant* Louis Bonaparte déchu, porar crime 
' de haute trahison, de ses fonctions de président dfc & 
république et ordonnant à tous les citoyens a£a& <JfP& 
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tons les fonctionnaires de loi refuser obéissance, sons 
peine de complicité. Le lendemain, le comité fit afficher 
trois antres décrets: le premier déclarait tontes les con- 
damnations politiques levées; tontes les poursuites pour 
causes politiques annulées, et enjoignait à tons les 
directeurs des maisons d'arrêt ou de détention de mettre 
immédiatement en liberté tous les détenus pour cause 
politique; le second décret levait l'état de siège, et 
faisait défense à tout chef militaire* sous peine de 
forfaiture, de faire usage de ses pouvoirs extraordinaires; 
le troisième convoquait le peuple au 21 décembre pour 
élire, par la voie du suffrage universel, une assemblée 
souveraine. 

Dans la journée du 3, une proclamation fut adressée 
à Tannée, proclamation écrite par cet homme illustre, 
dont le front est couronné de la double auréole du 
grand poëte et du grand citoyen, par M. Victor Hugo, 
qui, dans cette lutte suprême de la liberté, paya de 
sa personne sur plusieurs barricades. Voici cette pro- 
clamation. 

A l'armée. 
»Soldats! 

»TJn homme vient de briser la Constitution. Il 
déchire le serment qu'il avait prêté au peuple, sup* 
prime la loi, étouffe le droit, ensanglante Paris, garrotte 
la France, trahit la République. 

»Soldats, cet homme vous engage dans son crime. 
H y a deux choses saintes: le drapeau, qui représente 
l'honneur militaire, et la loi, qui représente le droit na* 
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ionàl. Soldats! le plus grand des attentats, c'est le 
lrapean levé contre la loi. 

))Ne suivez pas pins longtemps le malheureux qui 
rons égare. Pour un tel crime, les soldats français sont 
les vengeurs, non des complices. 

))Tournez vos yeux vers la vraie fonction de l'armée 
rançaise. Protéger la patrie, propager la révolution, 
lélivrer le peuple, soutenir les nationalités, affranchir 
e continent, briser les chaînes partout, défendre par* 
ont le droit, voilà votre rôle parmi les années d'En* 
ope. Vous êtes dignes des grands champs de bataille. 

^Rentrez en vous-mêmes, réfléchissez, reconnaissez- 
ous, relevez-vous! Songez à vos généraux arrêtés, 
►ris an collet par des argousins, et jetés, menottes aux 
nains, dans la cellule des voleurs! Le scélérat qui est 
, l'Elysée croit que l'armée de la France est une bande 
In Bas-Empire, qu'on la paye, qu'on l'enivre, et qu'elle 
ibéit! Il vous fait faire une besogne infime; il voua 
oit égorger, en plein dix-neuvième siècle, et dans Paris 
lême, la liberté, le progrès, la civilisation; il vous fait 
létruire, à vous enfants de la France, tout ce que la 
france a si glorieusement et si péniblement construit 
n trois siècles de lumières et en soixante ans de rés- 
olutions! 

^Soldats, si vous êtes la grande armée, respectes la 
Tande nation! 

»Nous, citoyens; nous, représentants du peuple et 
os représentants; nous, vos amis, vos frères; nous qui 
ommes la loi et le droit; nous qui nous dressons devant 
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vous en tous tendant les bras et que voua frappes 
aveuglément de vos épées, savez-vons ce qui noa$ 
désespère? Ce n'est pas de voir notre sang qui coule, 
tfest de voir votre honneur qui s'en va! 

»Soldats, un pas de plus dans l'attentat, un jour de 
plus avec Louis Bonaparte, et vous êtes perdu» devant 
la conscience universelle. Les hommes qtfi vous corn* 
mandent sont hors la loi. Ce ne sont pas des généraux* 
ce sont des malfaiteurs: la casaque des bagnes kS 
attend. Vous, soldats, il en est temps encore, revenez 
à la patrie, revenez à la République. 

»Si vous persistiez, savez-vous ce que l'histoire di- 
rait de vous? Elle dirait: ils ont foulé aux pieds de 
leurs chevaux et écrasé sous les roues de leurs canons 
toutes les lois de leur pays. Eux, soldats français, ils 
<Ost déshonoré l'anniversaire d'Austerlitz! 

))Soldats français, cessez de prêter main-forte su 
ërime. 

»Paris, 8 décembre 185l.cc 

Nous croyons devoir citer ici les noms des citoyen* 
qui se signalèrent surtout par une participation ettf» 
rageuse à la lutte de la loi et du patriotisme conttt 
l'usurpation et le despotisme. C'étaient d'abord ks 
membres du comité de résistance: MM. Victor Hog$ 
Carnot, de Flotte, Jules Favre, Madier de Mobtjao, 
Michel de Bourges et Schoelcher. Ce forent tsm 
Baudin et Dussoubs, tous les deux tués dans cette 
noble lutte; MM. Artaud, Aubry, Bruckner, Chaii, 
Ctaraunaale, Coumet, Delbetz, Déluc, Duputz, Ximar 
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IJurrieu, Duval, Esquiros, Kessler, Lebloy, Le 
Jetgie, Âmable Lemaître, Longepied, J. Luneau, 
Maigne, Maillard, Malardier, Ruîn, Sartin, Watripon. 
Pendant ce temps, à l'Elysée, Louis Bonaparte 
tremblait de crainte de voir échouer son coup. Les 
nouvelles de l'agitation dans les faubourgs arrivaient 
sans cesse: Magnan et plusieurs généraux commen- 
çaient à hésiter; h la préfecture de police, Maupas 
ëtoit saisi d'une telle frayeur, que l'ex-préfet Carlier 
disait: ce petit jeune homme a la colique. Mau- 
p&s télégraphia au ministre de l'intérieur, Morny, qu'il 
était malade* et reçut cette réponse: couchez-vous, 
j ... — f .....! *) A l'Elysée* l'on faisait emballer, à 
tout événement, papiers et effets: trois voitures de 
voyage se tenaient dans la cour, attelées chacune de 
qti^tre chevaux. L'oncle Jérôme, qui l'avant-veiHe 
«tait accompagné son neveu dans sa cavalcade à tra- 
vers plusieurs rues, jugea la position périlleuse, et 
adressa à son neveu une lettre, évidemment écrite dans 
le but de s'en, prévaloir, si la résistance légale venait à 
trioinghçr. Vçici cette lettre: 

:, »Mon cher neveu, 

' / )>Le sang français a coulé ; arrêtez-en l'effusion paç 
imn feérîenx appel au peuple. Vos sentiments sont maf 
^Compris. La seconde proclamation, dans laquelle vous 
Tariez du* plébiscite, est mal reçue du peuple qui né 



*) Napoléon le çetit, par M. Victor Hugo, page 144. 
lff France. \ft 
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«le considère pas comme le rétablissement du droit de 
^suffrage. La liberté est saus garantie si une assemblée 
»ne contribue pas à la Constitution de la Républiqi 
wL'armée a la haute main. C'est le moment de 
jpléter la victoire matérielle par une victoire mo: 
«et ce qu'un gouvernement ne peut faire quand il 
«battu, il doit le faire quand il est victorieux. À] 
«avoir détruit les vieux partie opérez la restaurai 
»du peuple; proclamez que le suffrage universel, 
acêre, et agissant en harmonie avec la plus grande 
»berté, nommera le préaident et l 1 Assemblée consti- 
«tuante, pour sauver et restaurer la République. 

«C'est au nom de la mémoire de mon frère, et 
ipartageant son horreur pour la guerre civile, que je 
«vous écria; croyez-en ma vieille expérience et songez 
»que la France, l'Europe et la postérité seront appelées 
»à juger votre conduite. 

«Votre oncle affectionné, 

«Jérôme Ronaparte.u 

Saint-Arnaud n'avaiïfpoint hésité, dès le 3, à faire 
placarder dans les rues une proclamation infâme, annon- 
çant que tout individu pris construisant ou 
défendant une barricade, ou les armes à la 
main, sera fusillé!!! Mais la résistance croissait, et 
Saint-Arnaud vint déclarer h Louis Bonaparte qu'il 
seraît nécessaire d'avoir recours aux moyens les plus 
extrêmes, peut-être même de détruire le faubourg 
Saint-Antoine tout entier et passer la population au fil 
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4ei'épée. Faites tout ee qui sera nécessaire, ré~ 
pendit k prinee. Saint-Arnaud ne se contenta point 
4tan ordre verbal; il exigea que cet ordre lui fat donné 
4eritet signé de la main du prince. Ce dernier s'em- 
pressa de le faire. Saint-Arnand déclara an prince qu'à 
«cm premier signe il agirait, mais il eut la précaution» 
fort utile vis-à-vis d'un homme comme <&lui auquel il 
«e trouvait avoir affaire, de mettre le précieux docu- 
ment autographe en lieu sûr, et peu de temps après de 
le faire passer en Angleterre, où Ton dit que ce papier 
resta jusqu'à la mort de Saint-Arnaud. Une fois en 
possession de ce document placé à l'abri du pouvoir de 
la police française, Saint-Arnaud put se permettre tout 
•ce qui lui passait par la tête. Non-seulement il se fit 
nommer maréchal un an plus tard, mais encore il dé- 
pensait des sommes fabuleuses, en faisant annuellement 
payer ses dettes par Bonaparte, et il poussa son 
effronterie jusqu'à commettre aux Tuileries, sous 
les jeux même de Bonaparte, un vol et un as- 
sassinat. H se trouvait dans le cabinet de Bonaparte 
«n même temps que le général Cornemuse. Ayant aper- 
çu sur la cheminée des rouleaux d'or, Saint-Arnaud les 
empocha furtivement; Bonaparte, ayant jeté les yeux 
«or la cheminée, manifesta son étonnement de la dis- 
parition des rouleaux; Saint-Arnaud eut Pinfemie d'ac- 
cuser Cornemuse de les avoir pris. Les deux généraux 
dégainèrent leurs épées; alors Bonaparte leur dit qu'il* 
»o pouvaient point se battre dans son cabinet, et les 



364 

invita à procéder à leur duel dans une salle éloignée* 
du palais. Ils sortirent du cabinet: Cornemuse mar T 
chant en avant, Saint- Arnaud profita de cette circon-» 
çtance pour le tuer par derrière, en lui plongeant sou; 
épée dans le dos et la lui passant à travers le corps* 
Cornemuse expira sur place. L'empereur n'osa punis 
ce crime; il redoutait à un tel point la publication du, 
document déposé par Saint-Arnaud en Angleterre, qu'il* 
conserva ce voleur, cet assassin pour ministre de la 
guerre; le créa maréchal de France et grand -écuyer. 
Après sa mort, son frère Jfut nommé sénateur et son, 
frère utérin, Forcade, ministre et sénateur! ....... 

Mais revenons au récit des évènemens de dé- 
cembre 1851. 

C'était le 4 décembre; les nouvelles arrivaient sans 
cesse: toujours de plus en plus mauvaises pour les bo» 
napartistes. Le prince Louis, la figure toute verte, 
comme il lui arrive dans les momens où il est pris do» 
terreur, était assis, le regard fixe, devant la cheminée 
d'un salon du rez-de-chaussée à l'Elysée. Le généra^ 
Èoguet entra pour lui annoncer que les barricades se 
multipliaient, que sur les boulevards l'on criait; »à bas 
le dictateur, à bas Soulouque!« que devant la galerie, 
Jouflroy un adjudant-major avait été poursuivi par 1% 
foule, et au coin du café Cardinal un capitaine d'états 
major avait été précipité de son cheval. Louis Bona- 
parte se souleva à demi de son fauteuil, et dit à Ro*. 
guet: eh! bien! qu'on dise à Saint-ArnautL 
d'exécuter mes ordres. 
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Et la boucherie commença .... 

Nous cédons ici la parole à M. Victor Hugo, dont 
la plume éloquente et patriotique a retracé, dans son 
livre de Napoléon le Petit, en traits de feu, cette 
ÎK)Ucherie qui liyra la France, pour tant d'années, au 
despotisme le plus crasseux. 



CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME. 



»De la Madeleine au faubourg Poissonnière le bon» 
levard était libre; depuis le théâtre du Gymnase jus- 
qu'au théâtre de la Porte-Saint-Martin il était barri» 
cadé, ainsi que la rue Bondy, la rue Meslay, la rue de 
la Lune et toutes les rues qui confinent ou débouchent 
aux portes Saint-Denis et Saint-Martin. Au delà de 
la porte Saint-Martin le boulevard redevenait libre 
jusqu'à la Bastille, à une barricade près qui avait été 
ébauchée à la hauteur du Château-d'Eau. Entre les. 
deux portes Saint-Denis et Saint-Martin, sept ou huit 
redoutes coupaient la chaussée de distance en distance. 
Un carré de quatre barricades enfermait la porte Saint- 
Denis. Celle de ces quatre barricades qui regardait 1* 
Madeleine et qui devait recevoir le premier choc des 
troupes était construite au point culminant du boule» 
vard, la gauche appuyée à l'angle de la rue de la Lune 
et la droite à la rue Mazagran. Quatre omnibus, cinq 
voitures de déménagement, le bureau de l'inspecteur 
des fiacres renversé, les colonnes vespasiennes démolies* 
les bancs du boulevard, les dalles de l'escalier de la rue 
de la Lune, la rampe de fer du trottoir arrachée toute 
entière et d'un seul effort par le formidable poignet de 
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la foule, tel était cet entassement qui suffisait à peine 
à barrer le boulevard fort large en cet endroit. Point 
de pavés à cause du macadam. La barricade n'atteig- 
nait même pas d'un bord à l'autre du boulevard et 
laissait un grand espace libre du côté de la rue Maza- 
gran. Il y avait là une maison en construction. Voyant 
cette lacune, un jeune homme bien mis était monté 
sur l'échafaudage, et seul, sans se hâter, sans quitter 
son cigare, en avait coupé toutes les cordes. Des fe- 
nêtres voisines on l'applaudissait en riant. Un momen 
après l'échafaudage tombait à grand bruit, tout d'une 
pièce, et cet écroulement complétait la barricade. 

»Pendant que cette redoute s'achevait, une ving- 
taine d'hommes entraient au Gymnase par la porte des 
acteurs et en sortaient quelques instants après, avec des 
fusils et un tambour trouvés dans le magasin des cos- 
tumes et qui faisaient partie de ce qu'on appelle, dans 
le langage des théâtres, »les accessoires.cc Un d'eux 
prit le tambour et se mit à battre le rappel. Les autres, 
avec des vespasiennes jetées bas, des voitures couchées 
sur le flanc, des persiennes et des volets décrochés de 
leurs gonds, et de vieux décors du théâtre, construi- 
sirent à la hauteur du poste Bonne-Nouvelle une petite 
barricade d'avant-poste, ou plutôt une lunette qui ob, 
servait les boulevards Poissonnière et Montmartre et la 
rue Hauteville. Les troupes avaient dès le matin éva- 
cué le corps de garde. On prit le drapeau de ce corps 
de garde qu'on planta sur la barricade. C'est ce dra- 
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pj&aù qui depuis a été déclaré par les journaux du coup 
d'état »drapeau rouge.cc 

))Une quinzaine d'hommes s'installèrent dans ce 
poste avancé. Ils avaient des fusils, mais point ou peu 
de cartouches. Derrière eux la grande barricade qui 
couvrait la porte Saint-Denis était occupée par une 
centaine de combattants, au milieu desquels on remar- 
quait deux femmes et un vieillard à cheveux blancs, 
appuyé de la main gauche sur une canne et tenant de 
la main droite un fusil. Une des deux femmes portait 
un sabre en bandoulière; en aidant à arracher k rampe 
du trottoir, elle s'était coupée trois doigts de la main à 
l'angle d'un barreau de fer; elle montrait sa blessure à 
là foule en criant: vive la République! L'autre femme, 
montée au sommet de la barricade, appuyée à la hampe 
du drapeau, escortée de deux hommes en blouses armés 
de fusils et présentant les armes, lisait à haute voix, 
l'appel aux armes des représentants de la gauche; le 
peuple battait des mains. 

»Tout ceci se faisait entre midi et une heure. Une 
population immense, en deçà des barricades, couvrait 
les trottoirs des deux côtés du boulevard, silencieuse 
sur quelques points, sur d'autres criant: à bas Sou- 
louque! à bas le traître! 

»Par intervalle des convois lugubres traversaient 
cette multitude : c'étaient des files de civières fermées» 
portées à bras par des infirmiers et des soldats. Tîii 
tête marchaient des hommes tenant de longs bâtons, 
auxquels pendaient des écriteaux bleus où l'on avait 
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écrit en grosses lettres: » Service des hôpitaux mili- 
taires, a Sur les rideaux des civières on lisait: » Blessés; 
Ambulances. c( Le temps était sombre et pluvieux. 

))En ce moment-là, il y avait foule à la Bourse; des 
afficheurs y collaient sur tous les murs des dépêches, 
annonçant les adhésions des départements au coup 
d'état. Les agents de change, tout en poussant à 1$ 
hausse, riaient et levaient les épaules devant ces pla- 
cards. Tout à coup un spéculateur très-connu et granfl 
applaudisseur du coup d'état depuis deux jours, survient 
tout pâle et haletant comme quelqu'un qui s'enfuit, et 
dit: on mitraille sur les boulevards. 

"» Voici ce qui passait. 

))TJn peu après une heure, un quart d'heure après 
le dernier ordre donné par Louis Bonaparte au général 
Koguet, les boulevards, dans toute leur longueur depuis 
la Madeleine, s'étaient subitement couverts de cavalerie 
et d'infanterie. La division Carrelet, presque entière, 
composée des cinq brigades de Cotte, Bourgon, Can- 
robert, Dulac et Reybell, et présentant un effectif de 
seize mille quatre cent dix hommes, avait pris position 
et s'était échelonnée depuis la rue de la Paix jusqu'au 
faubourg Poissonnière. Chaque brigade avait avec elle 
sa batterie. Bien que sur le boulevard Poissonnière 
on comptait onze pièces de canon. Deux qui se tour- 
naient le dos avaient été braquées, l'une à l'entrée de 
la rue Montmartre, l'autre à l'entrée dn faubourg Mont- 
.martre, sans qu'on pût deviner pourquoi: la rue et le 
faubourg n'offrant pas même l'apparence d'une barri- 

16** 
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cade. Les curieux entassés sur les trottoirs gt «ait 
•fenêtres considéraient avec stupeur cet encombrement 
d'affûts, de sabres et de baïonnettes. 

»Les troupes riaient et causaient, » dit un témoin; 
un autre témoin dit: a Les soldats avaient un air 
étrange. La plupart, la crosse en terre, s'appuyaient 
sur leurs fusils et semblaient à demi chancelants de 
lassitude ou d'autre chose. Un de ces vieux officiers 
qui ont l'habitude de regarder dans le fond des yeux 
du soldat, le général L***, dit en passant devant le 
café Frascati: »Hs sont ivres.« 

»Des symptômes se manifestaient. 

»A un moment où la foule criait à la troupe: Vive 
la République! À bas Louis Bonaparte! on entendit 
un officier dire à demi-voix: ceci va tourner à la 
charcuterie. 

»Un bataillon d'infanterie débouche par la rue 
Richelieu. Devant le café Cardinal il est accueilli par 
un cri unanime de: vive la République! Un écrivain 
qui était là, rédacteur d'un journal conservateur, ajoute: 
» bas Soulouque! L'officier d'état-major qui condui- 
rait le détachement lui assène un coup de sabre qui, 
esquivé par l'écrivain, coupe un des petits aribres du 
boulevard. 

»Comme le 1-er de lanciers, commandé par le co- 
lonel Rochefort, arrivait à la hauteur de la rue Taitbout, 
un groupe nombreux couvrait l'asphalte du boulevard. 
C'étaient des habitants du quartier, des négociants, dès 
artistes, des journalistes et parmi eux quelques femme» 
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tenant de jeunes enfants par la main. An passage du 
régiment, hommes, femmes, tous crient: vive la Con- 
stitution! vive la loi! vive la République! Le colonel 
Rochefort — le même qui avait présidé, le 31 octobre 
1851, à l'École militaire, le banquet donné par le 1-er 
lanciers au 7-e et qui, dans ce banquet, avait prononcé 
ce toast: »Au prince Napoléon, au chef de l'État. D 
»est la personnification de l'ordre dont nous sommes 
»les défenseurs,» — ce colonel, au cri tout légal poussé 
par la foule, lance son cheval au milieu du groupe, à 
travers les chaises du trottoir; les lanciers se ment à sa 
suite, et hommes, femmes, enfants, tout est sabré. »Bon 
^nombre d'entre eux restèrent sur la place,« dit un 
apologiste du coup d'état, lequel ajoute: »ce fut l'affaire 
d'un instant *).« 

»Vers deux heures on braquait deux obusiers à l'ex* 
trémité du boulevard Poisonnière, à cent cinquante 
pas de la petite barricade-lunette du poste Bonne-Nou- 
velle. En mettant ces pièces en batterie, les soldats 
du train, peu accoutumés pourtant aux fausses ma- 
noeuvres, brisèrent le timon d'un caisson. — Vous 



*) Le capitaine Mauduit, Révolution militaire du 3 dé- 
cembre, page 217. Note de M. Victor Hugo. 

Ce même capitaine Mandait raconte, à la page 204 de son livre, 
qu'avant d'aller massacrer ses concitoyens au profit dn despotisme bo- 
napartiste, il entra à l'église de Saint-Roch, s'agenouilla et pria Dieu, 
en faisant des signes de croix aveo cette même main qu'il allait teindre 
dn sang des défenseurs de la liberté! A la page 52 de ce mime livre, 
il raconte comment, en 1840, dans une villa aux environs de Paris, il 
espionnait, à travers un bouquet de lilas, les faits et gestes de l'un des 
nommes politiques les plus importai» de cette époque!!! 

Note dt l'auteur. 
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voyez bien qu'ils sont soûls! cria un homme dtt 
peuple. 

» A deux heures et demie, car il faut suivre minute 
à minute et pas h pas ce drame hideux, le feu s'ouvrit 
devant la barricade, mollement, et comme avec dis- 
traction. Il semblait que les chefs militaires eussent 
l'esprit à tout autre chose qu'tYun combat. En effet, 
on va savoir à quoi ils songeaient. 

»Le premier coup de canon, mal ajusté, passa par* 
dessus toutes les barricades. Le projectile alla tuer au 
Château-d'Eau un jeune garçon qui puisait de l'eau 
dans le bassin. 

»Les boutiques s'étaient fermées et presque toutes 
les fenêtres. Une croisée pourtant était restée ouverte 
à un étage' supérieur de la maison qui fait l'angle de 
Ta rue du Sentier. Lés curieux continuaient d'affluer 
principalement sur le trottoir méridional. C'était de 
la foule, et rien de plus: hommes, femmes, enfants et 
Vieillards, à laquelle la barricade peu attaquée, peu dé- 
fendue, faisait l'effet de la petite guerre. 

«Cette barricade était un spectacle en attendant 
qu'elle devint un prétexte. 

))I1 y avait un quart d'heure environ que la troupe 
tiraillait et que la barricade ripostait, sans qu'il y eût 
un blessé de part ni d'autre, quand tout à coup, comme 
par une commotion électrique, un mouvement extra 
ordinaire et terrible se fit dans l'infanterie d'abord, 
puis dans la cavalerie. La troupe changea subitement 
de front. 
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^Les historiographes du coup d'état ont raconté 
qu'un coup de feu, dirigé contre les soldats, était parti 
de la fenêtre restée ouverte au coin de la rue du Sen* 
tier. D'autres ont dit: du faite de la maison qui fait 
l'angle de la rue N.-D. de Becouvrance et de la rue 
Poissonnière. Selon d'autres, le coup serait un coup de 
pistolet et aurait été^tiré du toit de la haute maison, 
qui marque le coin de la rue Mazagran. Ce coup est 
contesté, mais ce qui est incontestable, c'est que pour 
avoir tiré ce coup de pistolet problématique qui n'est 
peut-être autre chose qu'une porte fermée avec bruit, 
tm dentiste habitant la maison voisine a été fusille. 
En somme, un coup de pistolet ou de fusil venant d'une 
des maisons du boulevard a-t-il été entendu? est-ce 
~vrai? est-ce faux? une foule de témoins nient. 

»Si le coup de feu a été tiré, il reste à éclaircir une 
question: a-t-il été une cause? ou a-t-il été un signal? 

»Quoi qu'il en soit, subitement, comme nous venons 
de le dire, la cavalerie, l'infanterie, l'artillerie firent 
front h la foule massée sur les trottoirs, et, sans qu'on 
pût deviner pourquoi, brusquement, sans motif, » sans 
sommations comme l'avaient déclaré les infâmes affiches 
du matin, du Gymnase jusqu'aux bains chinois, c'est- 
•à-dire dans toute la longueur du boulevard le plus 
riche, le plus vivant et le plus joyeux de Paris, une 
"tuerie commença. 

»L'armée se mit à fusiller le peuple à bout portant. 

»Ce fut un moment sinistre et inexprimable; les 
cris, les bras levés au ciel, la surprise, l'épouvante, la 



foule fuyant dans toutes les directions, une grêle de 
balles pleuvant et remontant depuis les pavés jusqu'aux 
toit», en une minute les morts jonchant la chaussée, 
des jeunes gens tombant le cigare à la bouche, des 
femmes en robes de velours, tuées roides par les bis- 
caïens, deux libraires arquebuses au seuil de leurs bou- 
tiques, sans avoir su ce qu'on leur voulait, des coups 
de fusil tirés par les soupiraux des caves et j tuant 
n'importe qui, le bazar criblé d'obus et de boulets, 
l'hôtel Sallandrouze bombardé, la Maison d'Or mi- 
traillée, Tortoni pria d'assaut, des centaines de cadavres 
sur le boulevard, un ruisseau de sang rue Bichelieu 

»Écoutons les témoignages. 

»Un témoin dit: 

n • • « « Je n'avais pas fait trois pas sur le trottoir, 
quand la troupe qui défilait s'arrêta tout a coup, fit 
volte-face la figure tournée vers le midi, abattit ses 
armes et fit feu sur la foule éperdue par un mouvement 
instantané. « 

» Le feu continua sans interruption pendant vingt 
minutes, dominé de temps en temps par quelques coups 
de canon, u 

»Àu premier feu, je me jetai à terre et je me traî- 
nai comme un reptile sur le trottoir, jusqu'à la première 
porte entr* ouverte que je pus rencontrer, te 

^C'était la boutique d'un marchand de vins, située 
au Ko. 180, à côté du Bazar de l'Industrie, J'entrai le 
dernier* La fusillade continuait toujours.^ 

»I1 y avait dans cette boutique près de cinquante 
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personnes, et parmi elles cinq ou six femmes, deux <*t 
trois enfants. Trois malheureux étaient entrés blessés* 
deux moururent au bout d'un quart d'heure d'horrible» 
souffrances; le troisième vivait encore quand je sortis 
de cette boutique à quatre heures; il ne survécut pas 
du reste à sa blessure, ainsi que je l'ai appris plus tarcLcc 

»Pçur donner une idée du public sur lequel la 
troupe avait tiré, je ne puis rien faire de mieux que de 
citer quelques exemples des personnes réunies dans 
cette boutiques 

«Quelques femmes, dont deux venaient d'acheter 
dans le quartier les provisions de leur dîner; un petit 
clerc d'huissier envoyé en course par son patron; deux 
ou trois coulissiers de la bourse; deux ou trois proprié- 
taires; quelques ouvriers, peu ou point vêtus de blouses. 
Un des malheureux réfugiés dans cette boutique m'a 
produit une vive impression: c'était un homme d'une 
trentaine d'années, blond, vêtu d'un paletot gris; il se 
rendait avec sa femme dîner au faubourg Montmartre 
dans sa famille, quand il fut arrêté sur le boulevard 
par le passage de la colonne des troupes. Dans le pre- 
mier moment, et dès la première décharge, sa femme 
et lui tombèrent; il se releva, fut entraîné dans la 
boutique du marchand de vins, mais il n'avait plus sa 
femme à son bras, et son désespoir ne peut être dépeint. 
Il voulait à toute force, et malgré nos représentations, 
se 'faire ouvrir la porte et courir à la recherche de sa 
femme au milieu de la mitraille qui balayait h me. 
- &ous eûmes les plus grandes peines à le «tenir peu- 
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dant une heure. Le lendemain j'appris que sa femme 
avait été tuée et que le cadavre avait été reconnu dans 
la cité Bergère. Quinze jours plus tard, j'appris que ce 
malheureux, ayant menacé de faire subir à M. Bona- 
parte la peine du talion, avait été arrêté et transporté 
à Brest, en destination de Cayenne. Presque tous les 
citoyens réunis dans la boutique du marchand de vins 
Appartenaient aux opinions monarchiques, et je ne 
rencontrai parmi eux qu'un ancien compositeur de la 
Béforme, du nom de Meunier, et l'un des ses amis, 
qui s'avouassent républicains. Yers quatre heures, je 
sortis de cette boutique.« 

))Un témoin, de ceux qui croient avoir entendu le 
coup de feu parti de la rue Mazagran, ajoute: 

»Ce coup de feu, c'est pour la troupe le signal d'une 
fusillade dirigée sur toutes les maisons et leurs fenêtres, 
dont le roulement dure au moins trente minutes. Il 
est simultané depuis la porte Saint-Denis jusqu'au café 
du Grand-Balcon. Le canon vient bientôt se mêler à 
la mousqueterie.(( 

))Un témoin dit: 

...... A trois heures et un quart un mouvement 

singulier a lieu. Les soldats qui faisaient face à la porte 
Saint-Denis opèrent instantanément un changement 
de front, s'appuyant sur les maisons depuis le Gymnase, 
la maison du Pont de Fer, l'hôtel Saint-Phar, et aussi- 
tôt uâ feu roulant s'exécute sur les maisons et sur lçs 
personnes qui se trouvent au côté opposé, depuis la rue 
•Saint-Denis jusqu'à la rue Richelieu. Quelques mi- 
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nutes suffisent pour couvrir les trottoirs de cadavres; ' 
les maisons sont criblées de balles, et cette rage con- 
serva son paroxysme pendant trois quarts d'heure.a 

))Un témoin dit: 

» Les premiers coups de canon dirigés sur la 

barricade Bonne-Nouvelle avaient servi de signal au 
reste de la troupe, qui avait fait feu presque en même 
temps sur tout ce qui se trouvait à portée de son fusil.(( 

»TJn témoin dit: 

» Lorsque l'agitation était très-grande sur le bou- 
levard, la ligne, suivie de l'artillerie et de la cavalerie, 
arrivait. On a vu un coup de fusil tiré au milieu de la 
troupe, et il était facile de voir qu'il avait été tiré en 
l'air par la famée qui s'élevait perpendiculairement. 
Alors ce fut le signal de tirer sans sommation et de 
charger à la baïonnette sur le peuple. Ceci est signi- 
ficatif et prouve que la troupe voulait avoir un sem- 
blant de motif, pour commencer le massacre qui a 
suivi. « 

»Un autre témoin, de ceux qui nient le coup de 
feu, dit: 

»On a cherché t\ atténuer cette fusillade et ces as- 
sassinats en prétendant que, des fenêtres de quelques 
maisons, on avait tiré sur les troupes. Outre que le 
rapport officiel du général Magnan semble démentir ce 
tarait, j'affirme que les décharges ont été instantanées 
de la porte Saint-Denis à la porte Montmartre, et qu'il 
n'y a pas eu, avant la décharge générale, un fcetol Coup 
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tiré isolément, soit des fenêtres, soit par la troupe, du 
faubourg Saint-Denis au boulevard des Italiens. « 

»Un autre, qui n'a pas non plus entendu le coup 
de feu, dit: 

»Les troupes défilaient devant le perron de Tortoni, 
où j'étais, depuis vingt minutes environ, lorsque, avant 
qu'aucun bruit de coup de feu soit arrivé à nous, elles 
s'ébranlent; la cavalerie prend le galop, l'infanterie le 
pas de course. Tout d'un coup nous voyons venir du 
côté du boulevard Poissonnière une nappe de feu qui 
s'étend et gagne rapidement. La fusillade commencée, 
je puis garantir qu'aucune explosion n'avait précédé; 
que pas un coup de fusil n'était parti des maisons de- 
puis le café Frascati jusqu'à l'endroit où je me tenais. 
Enfin, nous voyons les canons des fusils des soldats qui 
étaient devant nous s'abaisser et nous menacer. Nous 
nous réfugions rue Taitbout, sous une porte cochère. 
Au même moment les balles passent par-dessus nous 
et autour de nous. Une femme est tuée à dix pas de 
moi au moment où je me cachai sous la porte eochère* 
Il n'y avait là, je peux le jurer, ni barricade ni insurgés; 
il y avait des chasseurs et du gibier qui fuyait, 
voilà tout.« 

»Cette image «chasseurs et gibier« est celle qui 
vient tout d'abord à l'esprit de ceux, qui ont vu cette 
chose épouvantable. Nous retrouvons l'image dans les 
paroles d'un autre témoin: 

» On voyait les gendarmes mobiles dans le 

bout de ma rue, et je sais qu'il en était de même dans 
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le voisinage, tenant leurs fusils et se tenant eux-mêmes 
dans la position du chasseur qui attend le dé- 
part du gibier, c'est-à-dire le fusil près de l'épaule 
pour être plus prompt à ajuster et tirer.a 

»Àussi pour prodiguer les premiers soins aux blessés 
tombés dans la rue Montmartre près des portes, voyait- 
on de distance en distance les portes s'ouvrir, un bras 
s'allonger et retirer avec précipitation le cadavre ou le 
moribond, que les balles lui disputaient encore.« 

»Un autre témoin rencontre encore la même image: 

»Les soldats embusqués au coin des rues attendaient 
les citoyens au passage, comme des chasseurs 
guettant leur gibier, et à mesure qu'ils les voyaient 
engagés dans la rue, ils tiraient sur eux comme sur 
une cible. De nombreux citoyens ont été tués de 
cette manière, rue du Sentier, rue Bougemont et rue 
du Faubourg Poissonnière. « 

«Partez, disaient les officiers aux citoyens inoffensift 
qui leur demandaient protection. Â cette parole ceux* 
ci s'éloignaient bien vite et avec confiance; mais ce 
n'était là qu'un mot d'ordre qui signifiait: mort; et, 
en effet, à peine avaient-ils fait quelques pas qu'ils 
tombaient à la renverse.» 

»Au moment où le feu commençait sur les boule- 
vards, dit un autre témoin, un libraire voisin de la maison 
des tapis s'empressait de fermer sa devanture, lorsque 
des fuyards cherchant à entrer sont soupçonnés par la 
troupe ou la gendarmerie mobile, je ne sais laquelle» 
d'avoir fait feu sur elles. La troupe pénètre dans la 



maison du libraire. Le libraire veut faire des observa- 
tions; il est seul amené devant sa porte, et sa femme 
et sa fille n'ont que le temps de se jeter entre lui et les 
soldats, qu'il tombait mort. La femme, avait la cuisse* 
traversée et la fille était sauvée par le buse de son 
corset. La femme, m'a-t-on dit, est devenue folle* 
depuis.cc 

))Un autre témoin dit: 

» Les soldats pénétrèrent dans les deux li- 
brairies qui sont entre la maison du Prophète et 
celle de M. Sallandrouze. Les meurtres commis sont 
avérés. On a égorgé les deux libraires sur le trottoir. 
Les autres prisonniers le furent dans les magasins.(( 

«Terminons par ces trois extraits qu'on ne peut 
transcrire sans frissonner: 

»Dans le premier quart d'heure de cette horreur f 
dit un témoin, le feu, un moment moins vif, laisse 
croire à quelques citoyens qui n'étaient que blessés 
qu'ils pouvaient se relever. Parmi les hommes gisant 
devant le Prophète, deux se soulevèrent. L'un^prit 
la fuite par la rue du Sentier, dont quelques mètres 
-seulement le séparaient. H y parvint au milieu de» 
balles qui emportèrent sa casquette. Le second ne put 
que se mettre à genoux, et, les mains jointes, supplier 
les soldats de lui faire grâce; mais il tomba à l'instant 
ïnéme, fusillé. Le lendemain on pouvait remarquer, à 
côté du perron du Prophète, une place à peine laige 
•de quelques pieds, où plus de cent balles avaient portée 
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» Un autre dit: 

)>A l'entrée de la me Montmartre jusqu'à la fon- 
taine, l'espace de soixante pas, il y avait soixante car 
davres, hommes, femmes, dames, enfants, jeunes filles* 
Tous ces malheureux étaient tombés victimes des pre* 
miers coups de feu, tirés par la troupe et par la gen^ 
darmerie placée en face sur l'autre côté des boulevards. 
Tout cela fuyait aux premières détonations, faisait en* 
€ore quelques pas, puis enfin s'affaissait pour ne plu» 
se relever. Un jeune homme s'était réfugié dans le 
cadre d'une porte cochère et s'abritait sous la saillie: 
du mur du côté des boulevards. Il servait de cibla 
aux soldats. Après dix minutes de coups maladroits* 
il fut atteint malgré tous ses efforts pour s'amincir eu 
s'élevaut, et on le vit s'affaisser aussi pour ne plus sa 
relever. « 

»Un autre: 

o) Les glaces et les fenêtres de la maison an 

pont de fer forent brisées. Un homme qui se trouvait 
dans la cour était devenu fou de terreur. Les caves 
étaient pleines de femmes qui s'y étaient sauvées inu~ 
tilement. Les soldats faisaient feu dans les boutiques. 
et par les soupiraux des caves. De Tortoni au Gymnase' 
c'était comme cela. Cela dura plus d'une hçure.a : 

^Pendant plus d'une l^ure ce fut sur le boulevard 
comme une orgie de mousqueterie et d'artillerie. L& 
canonnade et les feux de peloton se croisaient au h&K 
sard; à un certain moment, les soldats s'entretuaienU 
La batterie du 6-me régiment d'artillerie qui faisait 



partie de la brigade Canrobert fut démontée; les che- 
vaux, se cabrant ait milieu des balles, brisèrent lea 
avant-trains, les roues et les timons, et de tonte la bat 
fcerie, en moins d'une minute, il ne resta qu'une seule 
pièce qui pût rouler. Un escadron entier du 1-er lan- 
ciers fut obligé de se réfugier dans un hangar, me 
Saint-Fiacre. On compta le lendemain, dans les flam- 
mes des lances, soixante et dix trous de balles . ... La 
furie avait pris les soldats. Au coin de la rue Rouge- 
mont* au milieu de la ramée, un général agitait les 
bras comme pour les retenir; un chirurgien aide-majo 
du 27-e faillit être tué par des soldats qu'il voulait mo- 
dérer. Un sergent dit à un officier qui lui arrêtait le 
bras: lieutenant, tous trahissez. Les soldats n'avaient 
plus conscience d'eux-mêmes; ils étaient comme fou» 
du crime qu'on leur faisait commettre. Il vient un 
moment où l'abomination même de ce que vous faite* 
vous fait redoubler les coups. Le sang est une sorte 
de vin horrible; le massacre enivre* 

»I1 semblait qu'une main aveugle lançât la mort 
du fond d'une nuée. Les soldats n'étaient plus que des 
projectiles. 

«Deux piOees étaient braquées de la chaussée du 
boulevard sur une seule façade de maison, le magasin 
Batlandrouze, et tiraient sur la façade à outrance, à 
toute volée, à quelques pas de distance, à bout portant. 
Cette maisou, ancien hôtel bfiti en pierre de taille et 
femarquable par son perron presque monumental, 
fendue par les boulets comme par des coins de fer, 
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s'ouvrait, se lézardait, se crevassait du haut en bas; les 
soldats redoublaient. A chaque décharge un craque- 
ment se faisait entendre. Tout à coup un officier d'ar- 
tillerie arrive au galop et crie: arrêtez! arrêtez! La 
maison penchait en avant: un boulet de plus elle crou- 
lait sur les canons et sur les canonnière. 

»Les canonnière étaient ivres au point que, ne sa- 
chant plus ce qu'ils faisaient, plusieurs se laissèrent 
tuer par le recul des canons. Les balles venaient à la 
fois de la porte Saint-Denis, du boulevard Poissonnière 
et du boulevard Montmartre; les artilleurs, qui les 
entendaient siffler dans tous les sens à leurs oreilles, se 
couchaient sur leurs chevaux; les hommes du train se 
réfugiaient sous les caissons et derrière les fourgons; 
on vit des soldats, laissant tomber leur képi, s'enfuir 
éperdus dans la rue Notre-Dame de Becouvranoe; des 
cavaliers perdant la tête tiraient leurs carabines en 
l'air; d'autres mettaient pied à terre et se faisaient un 
abri de leurs chevaux. Trois ou quatre chevaux échap- 
pés couraient çà et là effarés de terreur. 

))Des jeux effroyables se mêlaient au massacre. Les 
tirailleurs de Vincennes s'étaient établis sur une des 
barricades du boulevard qu'ils avaient prise à la baïon- 
nette, et de là ils s'exerçaient au tir sur les passants 
éloignés. On entendait, des maisons voisines, ces dialo- 
gues hideux: — Je gage que je descends celui-ci.— .Je 
parie que non. — Je parie que si. — Et le coup partait* 
Quand l'homme tombait, cela se devinait à un grand 
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éclat de rire. Lorsqu'une femme passait; — tirez à la 
femme, criaient les officiers! tirez aux femmes! 

))C'ëtait là un des mots d'ordre; sur lé boulevard 
Jilpntmartre, où Ton usait beaucoup de la baïonnette, 
un jeune capitaine d'état-major criait: piquez les 
femmes! 

))TJne femme crut pouvoir traverser la rue Saint- 
Fiacre, un pain sous le bras; un tirailleur l'abattit. 

»Kue Jean -Jacques Rousseau qu n'allait pas jus- 
que-là; une femme cria; vive la République* elle fut 
seulement fouettée parles soldats,, liais revexio&s au 
boulevard. 

))Ùn passant, huissier, fut visé au front et atteint.' 
Il tomba sur les mains et sur les genoux en criant: 
grâce! Il reçut treize autres balles dans le corps, II 
a survécu. Par un hasard inouï, aucune blessufe n'était 
mortelle. La balle du front avait labouré la peau et 
fait le tour du crâne sans le briser. 

»TJn vieillard de quatre-vingts ans, trouvé blotti 
on ne sait où, fut amené devant le perron du Prophète 
et fusillé. Il tomba. — Il ne se fera pas de bosse 
à la tête, dit un soldat. Le vieillard était tombé sur 
un monceau de cadavres!! Deux jeunes gens, d'Issj^ 
mariés depuis un mois et ayant épousé les deux soèitfs, 
traversaient le boulevard, venant de leurs affaires. Ils 
se virent couchés en joue. Ils se jetèrent à genoux; ilaf 
criaient: nous avons épousé les deux soeurs! On les tua; 
Un marchand de coco, nommé Robert et demeurant 
faubourg Poissonnière, No. 97, s'enfuyait rue Mont-^ 
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martre, sa fontaine sur le dos. On le tua. Un enfant 
de treize ans, apprenti sellier, passait sur le boulevard 
devant le café Vachette; on l'ajuste. Il pousse des cris 
désespérés; il tenait à la main une bride de cheval; il 
l'agitait en disant: Je fais une commission. On le tua. 
Trois balles lui trouèrent la poitrine. Tout le long du 
boulevard on entendait les hurlements et les soubre- 
sauts des blessés que les soldats lardaient à coups de 
baïonnette et laissaient là sans même les achever. 

» Quelques bandits prenaient le temps de voler. 
Vn caissier d'une association dont le siège était rue de 
ia Banque, sort de sa caisse à deux heures, va rue Ber- 
gère toucher un effet, revient avec l'argent, est tué sur 
le boulevard. Quand on releva son cadavre, il n'avait 
plus sur lui ni sa bague, ni sa montre, ni la sommé 
d'argent qu'il rapportait. 

» Sous prétexte de coups de fusil tirés sur la troupe, 
on entra dans dix ou douze maisons çà et là et l'on 
passa à la baïonnette tous ceux qu'on y trouva. Il y à 
■à- toutes les maisons du boulevard des conduits de 
fonte par où les eaux sales des maisons se dégorgent 
au dehors dans le ruisseau. Les soldats, sans savoir 
pourquoi, prenaient en défiance ou en haine telle mai- 
son fermée du haut en bas, muette, morne, et qui, 
comme toutes les maisons du boulevard, semblait inha- 
bitée tant elle était silencieuse. Ils frappaient à la 
porte: la porte s'ouvrait, ils entraient. Un moment 
après on voyait sortir de la bouche des conduits de 
fonte un flot rouge et fumant. C'était du sang. 

La FmiK*. 17 
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ï>TJn capitaine, lea yeux hors de la tête, criait aux 
Bûldats: Pas de quartier! Un chef de bataillon vocifé- 
rait: Entrez dans les maisons et tuez tout! 

ïïOn entendait des sergents dire: Tapez sur lei 
bédouins, ferme sur les bédouins! — Du temps 
de Voncle, raconte un témoin, les soldats appelaient les 
bourgeois pékins. Actuellement nous sommes des bé- 
douins. Lorsque les soldats massacraient les habitant*, 
c'était an cri de: hardi sur les bédouins! 

»Àu cercle de Frascati, où plusieurs habitués, enl 
autres un vieux général, étaient réunis, on entendait 
ce tonnerre de mousqueterie et de canonnade, et Pan 
ne pouvait croire qu'on tirât n balles. On riait et Von 
disait: ))C , est à poudre, Quelle mise en scène! Quel 
comédien que ce Bonaparte-là !« On se croyait 
Cirque, Tout à coup les soldats entrent, furieux, 
veulent fusiller tout le monde. On ne se doutait 
du danger qu'on courait. On riait toujours. Un té- 
moin nous disait; Nous croyions que cela faisait 
partie de la bouffonnerie. Cependant, les sol* 
date menaçant toujours, on finit par comprendre. — 
Tuons tout, disaient-ils, TJu lieutenant qui recon- 
nut le vieux général, les en empêcha. Pourtant un 

aergent disait: Lieutenant, f uoub la paixj 

ce n'est pas votre affaire, c'est la nôtre. 

»Les soldats tuaient pour tuer. Un témoin dit 
a fusillé dans la cour des maisons jusqu'aux chevi 
jusqu'aux chiens.« 

»Dans la maison qui fait, avec Frascati, Pangl 










la me Richelieu, on voulait arquebuser tranquillement 
même les femmes et les enfans; ils étaient déjà en tas 
pour cela en face (Tun peloton, quand un colonel sur* 
vint; il sursit au meurtre, parqua ces pauvres êtres 
tremblants dans le Passage des Panoramas dont il fit 
fermer les grilles, et les sauva. Un écrivain distingué, 
M. Lireux, ayant échappé aux premières balles, fat 
promené, deux heures durant, de corps de garde en 
corps de garde, pour être fusillé-. Il fallut des miracles 
pour le sauver. Le célèbre artiste Sax, qui se trouvait 
par occasion dans le magasin de musique de Brandus, 
allait y être fusillé quand un général le reconnut. 
Partout ailleurs on tua au hasard. 

))La tuerie terminée, — c'est-à-dire à la nuit noire, 
— on avait commencé en plein jour, — on n'enleva pas 
les cadavres; ils étaient tellement pressés que rien que 
devant une seule boutique, la boutique de Barbedienne, 
on en compta trente-trois. Chaque carré de terre, dé- 
coupé dans l'asphalte au pied des arbres du boulevard, 
était un réservoir de sang, )>Les morts, « dit un témoin» 
étaient entassés en monceaux, les uns sur les autres, 
vieillards, enfants, blouses et paletots réunis dans un 
indescriptible pêle-mêle, têtes, bras, jambes confon- 
dus. « 

«Un autre témoin décrit ainsi un groupe de trois 
individus: ndeux étaient renversés sur le dos; un troi- 
sième s'étant embarrassé dans leurs jambes, était 
tombé sur cux.« Les cadavres isolés étaient rares; on 
les remarquait plus que les autres. Un jeune homme 

17* 
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bien vêtu était assis, adossé à un mur, les jambes 
écartées, les bras à demi croisés, un jonc de Verdiér 
dans la main droite, et semblait regarder; il était mort. 
JJn peu plus loin, les balles avaient cloué contre une 
boutique un adolescent en pantalon de velours de co- 
ton, qui tenait à la main des épreuves d'imprimerie. 
Le vent agitait ces feuilles sanglantes sur lesquelles 
le poignet du mort s'était crispé. Un pauvre vieux, à 
cheveux blancs, était étendu au milieu de la chaussée, 
avec son parapluie à côté de lui. Il touchait presque 
du coude un jeune homme en bottes vernies et en 
gants jaunes, qui gisait ayant encore le lorgnon dans 
l'oeil. Â quelques pas était couchée, la tète sur le 
trottoir, les pieds sur le pavé, une femme du peuple 
qui s'enfuyait, son enfant dans ses bras. La mère et 
l'enfant étaient morts, mais la mère n'avait pas lâché 
l'enfant. 

» Quand ce fut fini, Paris vint voir; la foule afflua 
dans ces lieux terribles; on la laissa faire. C'était le 
but du massacreur. Louis Bonaparte n'avait pas fait 
cela pour le cacher. 

»Le côté sud du boulevard était couvert de papiers 
de cartouches déchirées; le trottoir du côté nord dis- 
paraissait sous les plâtras détachés par les balles des 
façades de maisons, et était tout blanc comme s'il avait 
neigé; les flaques de sang faisaient de larges taches 
noirâtres dans cette neige de débris. Le pied n'évitait 
un cadavre que pour rencontrer des éclats de vitre, 
de plâtre ou de pierre; certaines maisons étaient ai 
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écrasées de mitraille et de boulets qu'elles semblaient 
prêtes à crouler, entre autres la maison Sallandrooze 
dont nous avons parlé et le magasin de deuil au coin 

du faubourg Montmartre Toutes les maisons,* 

depuis le Cercle des étrangers jusqu'à la rue Poisdn- 
nière, étaient littéralement criblées de balles, du côté 
droit du boulevard surtout. Une des grandes glaces 
du magasin de la Petite Jeannette en avait reçu cer- 
tainement plus de deux cents pour sa part. Il n'y avait 
pas une fenêtre qui n'eût la sienne. On respirait une 
atmosphère de salpêtre. Trente-sept cadavres étaient 
entassées dans la cité Bergère et les passants pouvaient 
compter à travers la grille. Une femme était arrêtée 
à l'angle de la rue Richelieu. Elle regardait. Tout à 
coup elle s ? aperçoit qu'elle a les pieds mouillés: — 
Tiens, dit-elle, il a donc bien plu; j'ai les pieds dans 
l'eau. — Non, madame, lui dit un passant, ce n'est pas 
de l'eau. — Elle avait les pieds dans une mare de sang. 

))Rue Grange-Batelière on voyait dans un coin trois 
cadavres entièrement nus. 

«Pendant la tuerie, les barricades du boulevard 
avaient été enlevées par la brigade Bourgon. Les ca- 
davres des défenseurs de la barricade de la porte Saint- 
Denis, dont nous avons parlé en commençant ce récit, 
furent entassés devant la porte de la maison Jouvin. 
Mais, dit un témoin, »ce n'était rien comparé aux 
monceaux qui couvraient le boulevard. « 

» A deux pas du théâtre des Variétés, la foule s'ar- 
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rêtait devant une casquette pleine de cervelle et df 
sang, accrochée à une branche d'arbre. 

»Un témoin dit: »nn peu plus loin que les Variétés, 
je rencontre un cadavre, la face contre terre; je veux 
le relever aidé de quelques personnes: des soldats notuf- 
repoussent . . . Un peu plus loin il y avait deux corps,, 
un homme et une femme, puis un seul, un ouvrier . . .« 
(nous abrégeons) .... De la rue Montmartre à la roç 
du Sentier, on marchait littéralement dans lf 
sang: il couvrait le trottoir dans certains endroit» 
d'une épaisseur de quelques lignes, et, sans hyperbole, 
sans exagération, il fallait des précautions pour ne paf 
y mettre les pieds. Je comptai là trente-trois cadavres. 
Ce spectacle était au-dessus de mes forces, je sentais 
de grosses larmes sillonner mes joues. Je demandai $ 
traverser la chaussée pour rentrer chez moi, ce qui ma 
fut accordé.^ 

Un témoin dit: »l'aspect du boulevard était hor- 
rible. Nous marchions dans le sang, à la lettre. 
Nous comptâmes dix-huit cadavres dans une longueur 
de vingt-cinq pas.cc 

»Un témoin, marchand de la rue du Sentier, dik 
»j'ai fait le trajet du boulevard du Temple chez moij 
je suis rentré avec un pouce de sang à mon pantalons 

»Le représentant Versigny raconte: nous aperce- 
vions au loin, jusque près de la porte Saint-Denis, las 
immenses feux des bivouacs de la troupe. C'était, avec 
quelques rares lampions, la seule clarté qui permit de 
se retrouver au milieu de cet affreux carnage. Le 
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combat du jour n'était rien à côté de ces cadavres et 
de ce silence. R. et moi, nous étions anéantis. Un 
citoyen vint à passer; sur une de mes exclamations, il 
s'approcha, me prit la main et me dit: — Vous êtes ré- 
publicain: moi j'étais ce qu'on appelait un ami de 
l'ordre, un réactionnaire; mais il faudrait être aban- 
donné de Dieu pour ne pas exécrer cette effroyable 
orgie. La France est déshonorée! — Et il nous quitta 
en sanglotante 

))Un légitimiste, M. de Cherville, déclare: »... le 
soir, j'ai voulu recommencer ces tristes investigations. 
Je rencontrai, rue Lepelletier, MM. Bouillon et Gervais 
(de Caen); nous fîmes quelques pas ensemble, et je 
glissai. Je me retins h M. Bouillon. Je regardai à 
mes pieds. J'avais marché dans une large flaque de 
sang. Alors M. Bouillon me raconta que le matin, 
étant à sa fenêtre, il avait vu le pharmacien dont il 
me montrait la boutique, occupé à en fermer la porte. 
Une femme tomba, le pharmacien se précipita pour la 
relever; au même instant un soldat l'ajusta et le frappa» 
à dix pas, d'une balle dans la tête. M. Bouillon, in- 
digné, oubliant son propre danger, cria aux passants 
qui étaient là: vous témoignerez tous de ce qui vient 
de se passer.cc 

»Vers onze heures du soir, quand les bivouacs fu- 
rent allumés partout, M. Bonaparte permit qu'on 
s'amusât. Il y eut sur le boulevard comme une fête de 
nuit. Les soldats riaient et chantaient en jetant au 
feu les débris des barricades; puis, comme à Strasbourg 
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et à [Boulogne, vinrent les distributions d'argent 
Écoutons ce que raconte un témoin: ))Jai vu, à la 
porte Saint -Denis, un officier d'état-major remettre 
deux cents francs au chef d'un détachement de vingt 
hommes en lui disant: le prince m'a chargé de vous 
remettre cet argent pour être distribué à vos braves- 
soldats. Il ne bornera pas là les témoignages de sa 
satisfaction. — Chaque soldat a reçu dix francs. « 

» Un autre ajoute : » les soldats, la cigare à la bouche, 
narguaient les passants et faissaient sonner l'argent 
qu'ils avaient dans la poche. « Un autre dit: »lea 
officiers cassaient les rouleaux de louis comme des 
bâtons de chocolat. « 

»Les sentinelles ne permettaient qu'aux femmes de 
passer; si un homme se présentait, on lui criait: Au 
large. Des tables étaient dressées dans les bivouacs;, 
officiers et soldats y buvaient. La flamme des brasiers 
se reflétait sur tous ces visages joyeux. Les bouchons 
et les capsules blanches du vin de Champagne surna- 
geaient sur les ruisseaux rouges de sang. De bivouac 
à bivouac on s'appellait avec de grands cris et de plai- 
santeries obscènes. On se saluait: vivent les gen- 
darmes! vivent les lanciers! et tous ajoutaient: vive 
Louis-Napoléon! On entendait le choc des verres et le 
bruit des bouteilles brisées. Çà et là, dans l'ombre, 
une bougie de cire jaune ou une lanterne à la main, 
des femmes rôdaient parmi les cadavres, regardant 
Tune après l'autre ces faces pôles et cherhant, celle-ci 
son fils, celle-ci son père, celle-là son mari. 
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»Ce massacre termina la latte. Il y a des heures 
où ce qui devrait exaspérer les peuples, les consterne. 
La population de Paris sentit qu'elle avait le pied d'un 
bandit sur la gorge. Elle ne se débattit plus. Ce même 
soir, Mathieu (de la Drôme) entre dans le lieu où sié- 
geait le comité de résistance et nous dit: — »Nous ne 
sommes plus & Paris, nous ne sommes plus sous la Ré- 
publique; nous sommes à Naples et chez le roi Bomba.« 

»A partir de ce moment, quels que fussent les ef- 
forts du comité , des représentants républicains et de 
leurs courageux auxiliaires, il n'y eut plus, sur quelques 
points seulement, par exemple à cette barricade du 
Petit-Carreau où tomba si héroiquement Denis Dus- 
soubs, le frère du représentant, qu'une résistance qui 
ressemblait moins à un combat qu'aux dernières con- 
vulsions du désespoir, Tout était fini, 

»Le lendemain 5, les troupes victorieuses paradaient 
sur les boulevards. On vit un général montrer son 
sabre nu au peuple et crier: La République, la 
voilà! (Napoléon le Petit, par M. Victor 
Hugo.) 

»Un Anglais qui se trouvait à Paris, le capitaine 
William Jesse, publia dans le Times du 18 décembre 
1851 la lettre suivante. Il habitait, boulevard Mont- 
martre, au coin de la rue Montmartre, un hôtel d'où 
la vue s'étend depuis la rue Richelieu jusqu'à l'extré- 
mité du boulevard Bonne-Nouvelle. 

»A deux heures et demie, le 4 décembre, on enten- 
dait distinctement le canon dans la direction du fau- 

17^ 
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bourg Saint - Denis; à trois heures, je me plaçai sur le 
balcon de mon appartement, avec ma femme, pour voir 
les troupes. Les boulevards, aussi loin que l'oeil pou- 
vait atteindre, en étaient couverts, artillerie, infanterie 
et cavalerie. Les officiers fumaient leurs cigares. Les 
fenêtres étaient garnies de spectateurs: femmes, enfants, 
servantes, locataires des appartements, et aussi des 
commerçants, qui tous avaient fermé leurs boutiques. 
Tout à coup, et tandis que je regardais attentivement, 
avec ma longue-vue, les troupes les plus éloignées vers 
l'extrémité du boulevard Bonne - Nouvelle, quelques 
coups de fusil furent tirés à la tête de la colonne, qui 
se composait d'environ 3,000 hommes. En peu de mo- 
mens le feu se propagea, et, après avoir été suspendu 
un instant, descendit le boulevard comme un rideau de 
flamme ondulant. Cependant il était si régulier, que je 
le pris d'abord pour un feu de joie en réjouissance de 
la prise do quelque barricade, ou bien destiné à indi- 
quer la position des troupes à quelque autre division. 
Ce ne fut que lorsqu'il arriva à une cinquantaine (te 
mètres de moi, que je reconnus le son tranché des car- 
touches à balles; mais alors même je pouvais à peine 
en croire le témoignage de mes oreilles, car, quant à ce- 
lui de mes yeux, il m'était impossible de découvrir au- 
cun ennemi sur lequel on pût faire feu. Je continuai 
de regarder les soldats jusqu'à ce que la compagnie, 
placée audessous de moi, apprêtât les armes et qu'un 
coquin plus vif que les autres, un tout jeune homme 
sans favoris ni moustaches, m'eût ajusté. En un 



895 

instant, je poussai ma femme, qui venait de se retirer, 
contre le massif, entre les deux fenêtres, et une balle 
qui frappa le plafond au-dessus de nos têtes nous cou- 
vrit de poussière et de morceaux de plâtre. Une seconde 
après, je fis coucher ma femme sur le parquet, et une 
autre décharge frappa toute la façade delà 
maison, le balcon et les fenêtres; une balle brisa la 
glace sur la cheminée, une autre le globe de la pendule; 
tous les carreaux de vitre, à l'exception d'un seul, fu- 
rent mis en pièces, les rideaux et le châssis des fenêtres 
coupés. Le balcon de fer, quoique un peu bas, fut une 
grande protection; cependant cinq balles entrèrent 
dans la chambre. Tandis qu'on rechargeait les armes, 
j'entraînai ma femme, et me réfugiai avec elle dans les 
chambres de derrière de la maison. Le retentissement 
de la fusillade ne cessa pas pendant plus d'un quart 
d'heure! Quelques minutes après, les canons furent 
démasqués et pointés contre le magasin de 
M. Sallandrouze, cinq maisons plus bas n notre 
drpite.« 

«L'objet ou la justification de tout cela était par- 
faitement une énigme pour tous ceux, Français comme 
étrangers, qui étaient dans la maison. Quelques-uns 
s'imaginaient que les troupes avaient tourné et se joi- 
gnaient aux rouges; d'autres disaient qu'il fallait qu'on 
eût tiré sur elles de quelque part» quoique cela ne pût 
être venu d'aucune maison du boulevard Montmartre, 
car nous l'eussions certainement vu du balcon. En 
outre, dans les dispositions où setrouvaient les soldats, 
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si cela eût été vrai, ils n'auraient certainement pas at- 
tendu le signal de la tête de colonne placée à pins de 
800 mètres de distance. Il fant que cette fdsillade de* 
gaieté de coeur ait été le résultat d'une panique, et que 
les soldats aient voulu effrayer, par un premier feu, dans 
la crainte que les fenêtres ne fussent garnies d'ennemis 
cachés, ou qu'elle ait été le résultat d'une impulsion 
sanguinaire: double hypothèse également déshonorante 
pour eux: comme soldats dans le premier cas, comme 
citoyens dans le second. A titre de militaire, c'est arec 
le plus profond regret que je me sens forcé d'admettre- 
la dernière opinion. 

»La troupe, comme je l'ai déjà dit, a fait décharges 
sur décharges pendant plus d'un quart d'heure, sans 
qu'on lui ait aucunement riposté. Ils ont tué 
beaucoup de malheureux qui étaient restés sur les bou- 
levards, parce qu'on ne voulait les recevoir dans aucune 
maison. Quelques personnes ont été tuées sur le 
seuil de leur porte. Le sang de ces victimes rem» 
plissait encore les trous creusés autour des arbres» le 
lendemain vers midi, quand j'y ai passé. Les boule» 
vards et les rues adjacentes étaient, sur quelques points*. 
un véritable abattoir. Ce tableau restera gravé par la 
baïonnette dans le coeur des habitants de ce quartier 
de Paris, qui pour l'avenir ne peut que redouter la pro- 
tection des propres soldats de la France. 

»Les soldats sont entrés dans des maisons d'ofr 
jamais aucun coup de feu n'a été tiré, et quoi» 
que La Patrie, journal de l'Elysée, ait eu la prétention 



397 

d'indiquer ces maisons par leurs noms, elle a été obli- 
gée, dans son numéro suivant, de démentir ses impu- 
tations scandaleuses. Mais admettons, que quelques 
coups de feu aient été tirés de deux ou trois maisons 
sur les boulevards; admettons même que quelques sol- 
dats français aient été tués, était-ce une raison pour 
justifier cette attaque meurtrière contre les maisons et 
les personnes de leurs concitoyens, sur une étendue de 
près d'un mille anglais, au lieu de passage le plus po- 
puleux et le plus fréquenté ?« William Jesse. (Times 
du 13 décembre 1851.) 

M. Schoelcher a publié les faits suivans. 

»Un jeune homme traversait le Pont-Neuf le 4 dé^ 
cembre. Il portait une carabine cachée sous sa blouse. 
Des gendarmes mobiles qui gardaient le pont aperçu- 
rent Tanne, et tirèrent aussitôt sur l'homme comme 
sur une bête fauve! Une balle lui fracassa le haut de 
la cuisse; il tomba; un gendarme courut à lui et le 

lança par-dessus le parapet dans la rivière Mais 

le froid de l'eau lui ayant fait reprendre ses sens, il 
avait eu le courage et la force, malgré son horrible 
blessure, de nager jusqu'aux bains de la Samaritaine, 
où il s'était accroché, et avait été recueilli par dea 
étrangers qui le portèrent à la Charité. Il y guérit! 

»Nous nous rappelons avoir connu, au Mexique, un 
homme qui avait été une fois fusillé et une fois pendu 
lors de la guerre d'indépendance. L'histoire de notre 
heureux concitoyen a failli être plus extraordinaire en- 
core, puisque, après avoir été, le même jour, fusillé et 
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noyé, l'autorité judiciaire avait ordonné de le pour- 
suivre comme combattant des barricades! Il ne man- 
quait plus aux braves du 2 décembre que de l'assassiner 
une troisième fois, en vertu d'un bon jugement de 
conseils de guerre, qui condamnent aujourd'hui umo: 
leurs plus courageux adversaires* Le procès était com- 
mencé; on avait trouvé des juges pour l'instruire, 
comme ou trouve toujours des bourreaux pour pendre. 
Cependant, malgré la main mise sur la presse, 
affaire fut connue, l'opinion publique s'en émut; sur 
quoi un digne magistrat du prince clément a dit: «Eh 
bien! nous tournerons la difficulté; nous ne le jugerons 
pas, puisque cela produirait un mauvais effet: nous 
allons tout simplement le transportera Et, nous 
sure-t-on, il a été transporté! 

«Chose étrange, presque suinaturelle , parmi 1 
citoyens que les soldats massacrèrent par ordre, il 
est un autre qui ressuscita, La mort elle-même a éi 
moins implacable que les déeeinbriseurs! Elle n'a 
accepté tous ceux qu'on lui envoyait, elle en a 1s 
quelques-uns sortir du tombeau, comme si elle voul 
qu'ils pussent venir témoigner devant le monde enti 
et convaincre les plus incrédules, en faisant toucher à 
chacun les plaies do leurs corps troués par les balles 
des lâches, M. Voisin, membre du conseil général de 
Limoges, pris en combattant à la barricade Montorgueil, 
fut passé par les armes quelques heures après! L'offici 
qui commandait cette bonapartisade vint lui donner 
coup de pointe pour B f assurer qu'il était bien mort: 



ner 
ces 

tort 
im- 



•3&9 

Noos disons que l'officier français, qui commandait cette 
bonapartisade, Tint donner an fusillé un coup de pointe 
pour s'assurer qu'il était bien mort!! 

«Cependant par un de ces hasards dont il y a quel- 
ques exemples, ni les quinze balles que M. Voisin avait 
reçues, ni le coup de sabre du boucher à épaulettes 
d'or n'étaient mortels. Il fut ramassé par une vieille 
femme et conduit h l'hospice Dubois. La police des 
insurgés le découvrit là, et à peine convalescent» elle 
s'empara de lui! Les détenus du fort d'Ivry le virent 
arriver à la fin de mars, non encore guéri; ils entendi- 
rent de sa bouche le récit de la violation de "toutes les 
lois de l'humanité et de l'honneur dont il avait été l'ob- 
jet; ils comptèrent sur son corps les seize cicatrices. 
La justice intervint; mais, le croirait-on? ce n'est pas 
aux égorgeurs de prisonniers qu'elle s'attaqua, ce fut 
au prisonnier égorgé! La justice de France a passé au 
service des assassins. Un magistrat, oui, un magistrat 
français, se chargea d'interroger le coupable! En 
vain lui dit-il: Je n'existe plus pour vous, j'ai été fa- 
gillé, je suis mort, non bis in idem. Il n'en fut pas 
moins condamné à la déportation! Et il est aujour- 
d'hui en Afrique!! .... 

»Ce que nous venons de dire est vrai, absolument 
vrai; nous le tenons directement de M* Napias, qui a 
vécu avec M. Voisin h Ivry, dans la môme casemates 
(Histoire des Crimes du 2 décembre, par M. 
Schoelcher.) 

Pendant que les généraux vendus et les soldataivre* 
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noyé, l'autorité judiciaire avait ordonné de le pour- 
suivre comme combattant des barricades! Il ne man- 
quait plus aux braves du 2 décembre que de l'assassiner 
une troisième fois, en vertu d'un bon jugement de ces 
conseils de guerre, qui condamnent aujourd'hui à mort 
leurs plus courageux adversaires. Le procès était com- 
mencé; on avait trouvé des juges pour l'instruire, 
comme on trouve toujours des bourreaux pour pendre. 
Cependant, malgré la main mise sur la presse, cette 
affaire fut connue, l'opinion publique s'en émut; sur 
quoi un digne magistrat du prince clément a dit: »Eh 
bien! nous tournerons la difficulté; nous ne le jugerons 
pas, puisque cela produirait un mauvais effet: nous 
allons tout simplement le transportera Et, nous as- 
sure-t-on, il a été transporté! 

»Chose étrange, presque surnaturelle, parmi les 
citoyens que les soldats massacrèrent par ordre, il en 
est un autre qui ressuscita. La mort elle-même a été 
moins implacable que les décembriseurs! Elle n'a pas 
accepté tous ceux qu'on lui envoyait, elle en a laissé 
quelques-uns sortir du tombeau, comme si elle voulait 
qu'ils pussent venir témoigner devant le monde eptier 
et convaincre les plus incrédules, en faisant toucher à 
chacun les plaies de leurs corps troués par les balles 
des lâches. M. Voisin, membre du conseil général de 
Limoges, pris en combattant à la barricade Montorgueil, 
fut passé par les armes quelques heures après! L'officier 
qui commandait cette bonapartisade vint lui donner un 
coup de pointe pour s'assurer qu'il était bien mort! 
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Noos disons que l'officier français, qui commandait cette 
bonapartisade, vint donner au fusillé un coup de pointe 
pour s'assurer qu'il était bien mort!! 

«Cependant par un de ces hasards dont il y a quel- 
ques exemples, ni les quinze balles que M. Voisin avait 
reçues, ni le coup de sabre du boucher à épaulette» 
d'or n'étaient mortels. Il frit ramassé par une vieille 
femme et conduit h l'hospice Dubois. La police des 
insurgés le découvrit là, et à peine convalescent* elle 
s'empara de lui! Les détenus du fort d'Ivry le virent 
arriver à la fin de mars, non encore guéri; ils entendi- 
rent de sa bouche le récit de la violation de "toutes les 
lois de l'humanité et de l'honneur dont il avait été l'ob- 
jet; ils comptèrent sur son corps les seize cicatrices. 
La justice intervint; mais, le croirait-on? ce n'est pas 
aux égorgeurs de prisonniers qu'elle s'attaqua, ce frit 
au prisonnier égorgé! La justice de France a passé au 
service des assassins. Un magistrat, oui, un magistrat 
français, se chargea d'interroger le coupable! En 
vain lui dit-il: Je n'existe plus pour vous, j'ai été fa- 
sillé, je suis mort, non bis in idem. Il n'en fut pas 
moins condamné à la déportation! Et il est aujour- 
d'hui en Afrique!! .... 

»Ce que nous venons de dire est vrai, absolument 
vrai; nous le tenons directement de M* Napias, qui a 
vécu avec M. Voisin h Ivry, dans la môme casemates 
(Histoire des Crimes du 2 décembre, par M. 
Bchoelcher.) 

Pendant que les généraux vendus et les soldataivres 
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canonnaient les maisons et égorgeaient les passans, Tan 
de ces spadassins, le général Reybell, disait en forme 
de plaisanterie an propriétaire d'un magasin de mu- 
sique: »Moi aussi, je fais un peu de musique en ce mo- 
ment !« Un autre d'entre les assassins de décembre, le 
général Herbillon, faisait donner le fouet aux jeunes 
gens âgés de moins de vingt ans et les livrait aux ser- 
gens de ville. L'apologiste dès infamies bonapartistes,, 
le sieur P. Mayer, en racontant ce fait dans son livre, 
ajoute la phrase suivante: la bénignité du fils 
d'Hortense se communiquait, comme sa vo- 
lonté absolue, à ses derniers agens. 

Le Mayer a raison: Napoléon III est un estafier 
de police. Mais de quel nom faut-il appeler ceux qui 
le servent et rampent devant lui? 



CHAPITKE VINGT-TBOISIÈME. 



La victoire de la violence, de la perfidie et de la 
fourberie sur le patriotisme et sur l'amour de la liberté 
était gagnée; la France cessa, pour une série d'an- 
nées qui se prolonge encore, d'être un pays libre et 
de se voir régie par un gouvernement honnête. Avant 
de décrire le régime bonapartiste, tel qu'il se produit 
depuis douze ans, nous croyons devoir placer sous les 
yeux du lecteur la peinture des traitemens, infligés par 
les bonapartistes aux défenseurs de la liberté tombé» 
en leur pouvoir: rarement a-t-il été donné de con- 
templer, dans les fastes de l'histoire, une bande de 
plus ignobles misérables, après avoir remporté une vic- 
toire par des moyens plus vils et plus cruels, en abuser 
d'une façon aussi odieuse. 

»Voici d'abord la conduite tenue vis-à-vis des géné- 
raux et des hommes politiques écroués à Mazar. Nous 
laissons la parole à M. Schoelcher. 

»A Mazas, ils furent tous enfermer dans les 
cellules de voleurs, et soumis au secret le plu* 
absolu. Leurs gardiens consignés, aussi prisonniers 
qu'eux-mêmes, ne savaient guère plus qu'eux ce qui se 
passait. MM. Baze, Leflô, Lamoricière, Changarnier^ 
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Bedeau, Thiers, Cavaignac, mis en cellules, comme de» 
malfaiteurs, pour que les héros de Strasbourg et de 
Boulogne pussent sauver la civilisation sans obstacle! 
Les amis de Tordre élyséen délibérèrent même en con- 
seil, pour savoir s'il ne fallait pas fusiller tous ces 
brigands-là. M. Saint-Arnaud, particulièrement, ne 
pensait pas que l'on pût, h moins, préserver la société 
de l'hydre de la démagogie; la majorité du conseil eut 
peur de l'opinion publique et décida qu'on se contente- 
rait de les enfermer au château de Ham. 

»Dans la nuit du mercredi au jeudi, à deux heures, 
ces dangereux anarchistes furent donc éveillés et pré- 
venus qu'ils allaient partir pour une destination in- 
connue. A trois heures, on les fit monter dans deux 
voitures, ainsi divisés: les généraux Bedeau, Leflô, le 
colonel Charras et M. Roger (du Nord), avec trois 
sergents de ville; M. Baze, les généraux Lamoricière, 
Changarnier et Cavaignac, également avec trois ser- 
gents de ville. Les voitures étaient de celles qui servent 
au transport des forçats, dites voitures cellulaires! On 
n'avait pas même pris le soin de les nettoyer; elles 
étaient d'une malpropreté révoltante; chaque petite 
cellule où se trouvait enfermé à clef un de ces géné- 
raux, fidèles gardiens des traditions de notre gloire, 
exhalait une odeur infecte. Les nobles vainqueurs que 
les vainqueurs du 2 décembre! Comme il est facile de 
s'expliquer que l'armée française canonne Paris, pour 
proclamer césar un homme qui traite ses chefs les 
plus illustres à la façon des galériens! 
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»Les prisonniers partirent an brait de plusieurs 
centaines de chevaux qui les escortaient, et ils appri- 
rent, par les sergents de ville, qu'on les menait à Ham. 
Arrivés au chemin de fer du Nord, ils espéraient être 
délivrés des voitures de forçats. Il n'en fut rien. On 
devait leur imposer jusqu'au bout ce qui n'était, en 
réalité, qu'une lâche et misérable vexation. A Noyon, 
les voitures cellulaires furent remises sur leurs roues, 
et prirent la route de Ham. Elles étaient suivies d'une 
grande diligence remplie d'estafiers, sous la direction 
de deux commissaires de police ceints de leurs écharpes. 
L'armée française, qui a joué un si déplorable rôle 
dans les journées de décembre, avait un représentant 
jusque dans cette honorable compagnie. On y voyait 
figurer, en uniforme, le capitaine d'état - major Boyer, 
aide-de-camp du ministre de la guerre! Ce jeune homme 
n'osa pas trop se montrer. Se souvenait-il donc d'avoir 
sollicité et obtenu du général Leflô la faveur de l'ac- 
compagner, lorsque celui-ci alla remplir une mission & 
Saint-Pétersbourg en 1848, ou bien de lui avoir alors 
emprunté une somme de quatre cents francs, qu'il avait 
oublié de lui rendre? N'est-ce pas une chose frappante, 
significative, que tout ce monde du 2 décembre ait 
quelque vilaine affaire d'argent dans son dossier? 

»Le trajet de Noyon au château de Ham ne dura 
pas moins de onze heures! Les pestilentielles voitures 
étaient obligées de mesurer leur pas sur celui d'une 
compagnie de gendarmes mobiles à pied, qu'on lpur 
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avait donnée pour escorte. Il est vrai que les gen- 
darmes avaient le fusil chargé. 

» En condamnant les hommes qu'il redoutait à la 
voiture des galériens, l'ex-président n'avait pas recher- 
ché seulement l'ignoble satisfaction d'humilier des ad- 
versaires politiques: il entendait les faire passer pour 
des assassins. Le bruit était répandu sur toute la route, 
par des agens bonapartistes, que ces messieurs avaient 
voulu tuer le prince dans la nuit du 1-er au 2 dé- 
cembre, et qu'ils allaient être jugés! C'est ainsi qu'au 
Havre on donna à croire à toute la ville, lorsqu'on 
embarqua les transportés, que c'étaient des forçats! 
Malgré leurs baïonnettes et leurs canons, les conjurés 
militaires ont toujours tremblé de voir la population 
se soulever contre leurs forfaits. 

»Au château de Ham, les officiers de la garnison 
(880 hommes du 48-e de ligne), rangés près de la porte 
d'entrée, saluèrent les prisonniers à mesure qu'ils sor- 
tirent un à un des compartiments où ils étaient en- 
serrés depuis Paris. Chacun ftit isolément conduit à 
une chambre par le capitaine Baudot, commandant de 
place, le chapeau à la main, et par l'officier de garde, 
accompagnés de cinq soldats, la baïonnette au bout du 
fusil. Ces deux officiers étaient en proie à une émotion 
visible. Le capitaine Baudot avait des larmes dan» 
les yeux. Il comprenait évidemment tout l'odieux, 
toute l'illégalité de sa mission. Comme il exprimait 
au colonel Charras sa douleur d'avoir à le garder pri- 
sonnier» lui surtout qui avait signé sa lettre de corn- 
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mandant de place en 1848, et comme il l'assurait qu'il 
serait traité avec les pins grands égards, le colonel lui 
répondit sévèrement: «Tout cela me touche fort peu. 
Vous ne devez pas oublier que vous vous rendez com- 
plice d'un crime; que vous êtes criminel en vous prê- 
tant à nous retenir prisonniers^ Il ne répliqua rien. 
Son silence voulait dire: »Oui, c'est un crime; je le sais 
bien, mais ma place ... « 

»Les huit détenus furent remis au secret le plus 
absolu jusqu'au 15 décembre, ne pouvant sortir de 
leur chambre pour quelque raison que ce fût, ni écrire 
un mot, même décacheté, à leurs parents les plus 
proches, ni en recevoir une lettre même ouverte. »I1 
m'est défendu, avait dit le capitaine Baudot, de vous 
laisser ni encre, ni papier, ni plumes, ni crayons !« On 
plaça M. Lamoricière dans une salle de rez-de-chaussée 
si humide, que les douleurs rhumatismales aiguës dont 
il y fut atteint le tenaient encore au lit deux mois après 
«on entrée à Ham? Le général ne fit entendre aucune 
plainte, non plus que ses compagnons de captivité. 
Rien ne put les ébranler, ni les uns ni les autres; rien 
ne put leur arracher un mot quelconque adressé aux 
maîtres de leurs personnes. Pour louer suffisamment 
l'attitude de tous les vaincus du 2 décembre, il faudrait 
dire qu'elle fat aussi digne que celle des vainqueurs fût 
lâchement barbare. 

»Le vieux capitaine Baudot, tout en pleurant, ob- 
servait sa consigne avec une rigidité faite pour lui 
mériter la croix de chevalier ou d'officier de 1* Légion 
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l'honneur. Le beau-frère du colonel Charras, ap 
avoir obtenu l'autorisation de communiquez* avec lu 
lui écrivit: » J'arrive avec votre soeur; nous allô 
assez bien en tant que 8auté,« Ces douze mots ne J 
rent remis au colonel que le matin du 15 décembr 
jour où, le secret étant levé, il put voir sa soeur et son 
beau-frère! 

BLea autorisations de communiquer, délivrées ; 
M* Morny, étaient fort difficiles à obtenir. R ava 
fallu au beau-frère de M. Charras trois jours de 
marches, et plusieurs heures d'antichambre chez le j 
crétaire de M. Morny, pour en obtenir une! On ne peu 
imaginer les petites vexations de tout genre que l'c 
ec plaisait t\ infliger aux victimes et à leurs proche 
Le beau-frère et la soeur de M. Charras arrivent 
Ham, se croyant suffisamment munis pour le voir ton 
les jours; mais le commandant leur déclare tout d'abor 
que, d'après ses ordres, les permissions ne sont valable 
que pour nue seule visite, si bien que le parent du « 
lonel, homme valétudinaire, est obligé de reprendre i 
diligence, et d'aller de nouveau faire antichambre che 
le jeune M, Lehon, secrétaire de M, Morny, pour lu 
arracher une permission permanente! 

ïïUne circonstance particulière et douloureuse < 
ces indignités mit eu évidence le courage de ma 
Leflô et l'indomptable énergie de caractère du génér 

)ïLors de l'arrestation de celui-ci, un aide-de-camp 
du ministre de la guerre des insurgés s'était présenté 
chez madame Leflô, pour lui offrir les services de : 
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dame Leroy. Il fat écondait en ces termes: ^Sortez, 
monsieur, sortez tout de suite; vous êtes l'aide-de-camp 
d'un misérable, tous ne pouvez entrer chez moi ; sortez.« 
aMadame Leflô obtint cependant, le 7 décembre, à 
force d'insistance, ce que, dans un pays civilisé, on ne 
peut refuser à une femme: la faculté de voir son mari. 
Enceinte, cruellement éprouvée parles scènes violentes 
dont elle avait été témoin lors de l'arrestation du gé- 
néral, épuisée à la suite des courses infinies qu'elle 
avait dû faire, elle oublie toutes ses fatigues et court à 
Ham. Mais la permission portait Mazas, par erreur, 
nous voulons le croire. Le commandant de place dit 
que ce n'est pas valable pour Ham, et refuse l'entrée! 
Cette inflexibilité de geôlier militaire ne décourage pas 
madame Leflô. Le soir même, elle retourne à Paris, 
fait de nouvelles et pénibles démarches, et revient au 
fort, pourvue d'une permission en règle. Mais tant 
d'émotions, d'anxiétés, de fatigues, dans la situation où 
«lie se trouvait, brisèrent ses forces, l'obligèrent à se 
coucher en arrivant, et déterminèrent un accident qui 
coûta la vie à son enfant. Alitée ensuite pendant plu- 
sieurs jours, elle ne pouvait voir son mari. A la fin, 
impatientée, elle demande un brancard à l'hôpital de 
Ham, se fait mettre dessus, et, portée par jjuatre 
hommes, elle se présente à la porte du château, sa per- 
mission à la main. Le commandant, fort ému, la laissa 
entrer, et pensa, cette fois, que la consigne lui per- 
mettait d'en référer à ses maîtres. La réponse fut, au 
bout de quatre ou cinq jours, que M. Leflô pouvait 
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aller voir sa femme en ville, »en restant prisonnier 
sur parole.« Le capitaine Bandot s'empressa de 
communiquer cette lettre au général; mais celui-ci, 
sans le laisser achever, l'arrêta au mot sur parole. 
«Capitaine, dit-il, écrivez ce que je vais vous dire, et 
engagez-vous à le répéter textuellement; sinon, je me 
chargerai de ce soin. Je ne donnerai jamais ma parole 
d'honneur à des gens sans honneur, à des traîtres, à 
des parjures, à des brigands sans foi ni loi.(( Le com- 
mandant fit de vains efforts pour obtenir quelque adou- 
cissement à cette réponse, au moins dans la forme; il 
fût obligé de la transmettre à son gouvernement 
Madame Leflô ne revit son mari que quand elle put 
marcher. 

» Jusqu'au 8 décembre, les prisonniers furent gardés 
intérieurement par un poste de soldats. Mais la gar- 
nison leur montra assez de sympathie pour devenir 
suspecte. On leur envoya en conséquence une escouade 
de gardiens de la prison centrale de Poissy, et c'est en 
présence d'un de ces hommes qu'ils durent recevoir 
leurs visites, visites limitées d'ailleurs de midi à quatre 
heures. 

»Vers le 25, ils virent arriver, pour remplacer les 
soldats du 48-e qui les servaient, trois hommes de la 
plus mauvaise figure, sentant le crime ou tout au moins 
la geôle d'une lieue. Chacun des prisonniers eut la 
même idée sur leur compte. Le général Lamoricière, 
plus impétueux que les autres, déclara tout net ail 
commandant de place que ces trois hommes étaient des 
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empoisonneurs, et qu'il ne voulait pas qu'ils entrassent 
chez lai, surtout au moment des repas. Le fait est que 
c'étaient des condamnés extraits de Poissy. Leur 
vice se borna à espionner. 

))On n'épargna ainsi aux prisonniers de Ilam aucun 
mauvais traitement moral* Ou s'attacha, on mit un 
»oin tout particulier ù ne placer auprès d'eux qu< 
ennemis. Le commissaire de police qui les avait suivis 
leur était st brutalement hostile, que, dans la salle 
commune de l'hôtel de la petite ville de Ham, il dit 
tout haut, à cMé de madame Busnel, soeur du général 
Bedeau: «Ah! les gredins, nous avons la victoire, ila 
verront! 

))Les conspirateurs ne pouvaient cependant garder 
indéfiniment leurs captifs sous les verrous. M. Roger 
(du Nord) avait été mis en liberté le 10 décembre, sans 
que ni lui ni les siens eussent fait aucune démarche. 
M. Morny s'était à la fin souvenu qu'il avait plus d'une 
fois puisé dans la bourse de M. Roger. Le général 
Cavaignac avait été élargi le 19. Il fallait ou relâcher 
les antres ou les faire juger pour crime de conspiration 
contre le candide président de la République. Le 
procès parut difficile; non pas que les conseils de guerre, 
toujours fidèles à la consigne, n'eussent condamné h 
mort tous ces coupables comme tant d'autres, si on le 
leur avait ordonné; mais on craignît le scandale. Les 
ÉlyséenB, jugeant toujours des autres par eux-mémeSp 
espérèrent pendant quelque temps une lâcheté qui les 
couvrirait. À tous les parents on amis des prisonniers 

La Traice. 1g 
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qui allaient demander une permission de les voir, on fit 
entendre uniformément ces paroles: »Si ces messieurs 
sont encore détenus, c'est qu'ils le veulent bien. lia 
n'ont qu'à faire une demande au prince : elle sera fa- 
vorablement accueillie. »La liberté en échange du dés- 
honneur! Ce langage n'ayant pas réussi, on en essaya 
un autre :« Qu'ils demandent seulement à voyager quel- 
ques mois, et ils sortiront sur-le-champ. »Quand on 
reconnut enfin qu'on ne lasserait par leur constance, on 
prit le parti de les chasser de France. On ne pouvait 
moins; c'était une satisfaction promise aux généraux 
envieux qui avaient livré l'armée de Paris. 

»Les formes employées dans cette dernière exécu- 
tion ne furent pas moins blessantes, que la captivité 
n'avait été pénible. 

»Le 8 janvier, sans qu'ils eussent reçu le moindre' 
avis, chacun d'eux entendit verrouiller sa porte à trois 
heures de la nuit. On les mettait au secret de nouveau 
Qu'est-ce encore? se demandèrent-ils: c'était le secré- 
taire intime de M. Morny, M. Léopold Lehon, jeune 
homme de vingt-quatre à vingt-cinq ans, décoré depuis 
pour cette mission, qui venait les informer individuelle- 
ment qu'on allait les expédier à l'étranger entre deux 
agens de police; celui-ci en Allemagne, celui-là en 
Angleterre, -cet autre en Belgique, etc. 

))M. Lehon se montra embarrassé, contraint, timide 
.en leur signifiant cet oukase. Le colonel Charras nous 
peignait ainsi son attitude et sa physionomie: »Ce 
gaillard-là a toujours regardé ses bottes en nie parlant; 
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je n'ai pas pu yoir la couleur de ses yeux; il ne les a 
pas même levés lorsque m'ayant dit que son gouver- 
nement se croyait en droit de disposer de moi, je lui 
répondis: Ce droit-là je le connais: c'est celui de Car- 
touche et de Mandrin, c'est celui du plus fort. Il ne 
les leva pas non plus lorsque, après m'avoir offert de 
me prêter de l'argent de la part de son gouvernement, 
si je n'en avais pas pour ce voyage subit, je lui ré- 
pondis que l'argent sorti de pareille source me salirait 
les mains. 

))Le lieutenant-colonel Charras a raconté dans la 
note qu'on va lire, comment s'est opéré le dernier acte 
de violence consommé sur sa personne. Disons d'abord 
ce qui motiva cette note. Les décembriseurs firent ac- 
compagner chacun des prisonniers de Ham par deux 
agens de police qui avaient ordre de ne pas les quitter 
jusqu'à leur destination. Ce gouvernement de malap- 
pris ne respecte pas même les territoires étrangers. H 
prétend donner, hors de France, à ses estafiers, un droit 
quelconque sur les victimes de ses fureurs. Les mi- 
nistres belges, MM. Ch.Rogier, Frère et Tesch, durent 
s'émouvoir en apprenant une telle offense faite aux 
droits internationaux; ils demandèrent aux bannis s'ils 
se plaignaient d'avoir été violentés en Belgique par 
des agens français. La note de M. Charras est la ré- 
ponse à cette demande; elle explique pourquoi aucun 
de ces messieurs ne voulut faire une plainte formelle. 
Note remise le 12 janvier 1852 à M. Verheyen. 

»Je, soussigné, Charras, Jean-Baptiste- Adolphe, 

18* 
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lieutenaiit-coloncl de l'armée française, représentant du 
peuple à l'Assemblée nationale, déclare ce qui suit, sur 
l'invitation de M. Verheyen, administrateur de la sûreté 
publique du royaume de Belgique: 

»Le 8 janvier, à quatre heures et demie du matin, 
un individu qui, en réponse à ma demande, se dit être 
le chef du cabinet du ministre de l'intérieur, entra dans 
ma chambre au château de Ham, où j'étais retenu pri- 
sonnier, et m'annonça que j'allais être extrait de cette 
prison, et conduit à la frontière de terre ou de mer que 
je désignerais. Je lui répondis que je n'avais à faire 
aucune désignation de ce genre; qu'enlevé violemment 
de mon domicile, le 2 décembre au matin, au mépris 
de la loi; incarcéré dans une prison de Paris, au mépris 
de la loi; transféré et retenu prisonnier au château de 
Ham, au mépris de la loi, je ne pouvais accepter du 
gouvernement de fait qui opprime mon pays qu'une 
seule chose: la liberté sans condition d'aucune sorte; 
ce qui serait une faible réparation des crimes commis 
contre moi par ordre de M. Bonaparte et dans son 
seul intérêt. 

»Après un échange de paroles inutiles à reproduire 
ici, cet individu m'ayant assuré que ma mise en liberté 
sans condition était absolument impossible, que j'étais 
banni de mon pays par la volonté de M. L. Bonaparte, 
j'ajoutai: Je persiste dans mon refus de désigner au- 
cune frontière, et je déclare ne vouloir sortir d'ici que 
sous l'empire de la force. 

»Peu après je fus placé au fond d'une voiture de 
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^poste arec un agent de police à ma droite, un agent 
de police devant moi, et je fus conduit ainsi, rapide- 
ment, à Noyon, où l'on me fit entrer dans un waggon 
du chemin de fer. De Noyon nous allâmes à Creil ; et* 
dans cette dernière ville, on me fit prendre un convoi 
qui se dirigeait de Paris sur la Belgique par Valen- 
ciennes. 

))À Valenciennes, je fus retenu de deux heures du 
soir h trois heures du matin par suite d'une méprise 
des autorités locales. Ce temps d'arrêt fut cause de ma 
réunion avec le général Changarnier, extrait comme 
moi, le matin, du château de Ham et conduit par deux 
agens de police français. 

»Pendant ce séjour forcé, j'appris des agens qui 
m'escortaient, et à qui je n'avais pas adressé la 
parole jusque-la, qu'ils devaient m'accompagner jus- 
qu'à Bruxelles! Je leur fis observer qu'ils se trom- 
paient, sans doute; qu'ils avaient mal compris leurs 
ordres; qu'ils ne pouvaient exercer aucune autorité sur 
le territoire d'une nation indépendante. Mais ils per- 
sistèrent dans leurs affirmations. «Prenez garde, leur 
dis-je alors; si, la frontière une fois passée, je réclame 
la protection du premier gendarme, du premier bourg- 
mestre venu, vous serez arrêtés et incarcérés comm« 
coupables de violence envers moi et d'une violation de 
droit internationale A cette observation, voici la ré- 
ponse textuelle qui me fut faite par celui des deux 
agens qui était officier de paix, c'est-à-dire le plus 
élevé en grade: »Mon colonel, je suis plein de respect 
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pour tous; je me ferais tuer à vos pieds plutôt que d& 
tous laisser enlever un cheveu de la tête; mais, si vous 
faisiez la moindre tentative pour réclamer la protection 
des autorités belges, j'ai Tordre de m'y opposer par 
tous moyens, même en allant aux extrémités de la vio- 
lence contre vous. Je dois vous conduire jusqu'à la 
gare du chemin de fer à Bruxelles; je vous y conduirai 
quoi qu'il arrive. « 

»Le général Changarnier a entendu ces paroles 
comme moi. 

))Le 9 janvier* à 3 heures du matin, je partis de 
Valenciennes par le chemin de fer, toujours escorté 
par les mêmes agens de police. 

»A la station de Quiévrain, je retrouvai le général 
Changarnier escorté aussi de ses deux agens, et je 
rencontrai M. Baze sous pareille escorte. Ce dernier, 
parti de Ham douze heures après moi, me dit qu'il 
était conduit à Aix-la-Chapelle, 

»I1 y avait là un officier de gendarmerie belge. Je 
n'aurais eu qu'un mot à dire, je n'en ai jamais douté, 
pour me trouver débarrassé de mon odieuse escorte, 
mais là, non plus qu'à aucune autre station, je n'ai 
voulu réclamer le secours des autorités belges contre la 
violence dont j'ai été l'objet; et je ne l'ai pas voulu par 
cet unique motif: j'étais proscrit, j'étais forcé de venir 
demander un asile à la générosité de la nation belge; 
il ne me convenait pas de faire une démarche qui pou- 
vait devenir l'origine d'un différend entre le gouverne* 
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-ment français et le gouvernement belge. Aujourd'hui 
encore, je persiste dans cette résolution. 

»Arrivé à la gare de Bruxelles, mes deux agens me 
-saluèrent et me laissèrent libre. 

»Fait à Bruxelles, le 11 janvier 1852. 

»Signé: Charras. 

))P. S. J'oubliais de dire que l'un des agens était 
..porteur d'un passe-port qui me désignait sous le nom 
de Vincent, et qui était signé par le ministre des affaires 
étrangères de M. Bonaparte !« 

»Nous avons su qu'il en fut de même pour M. Baze. 
»À la frontière, disait-il devant M. Madier-Montjau, je 
prévins mes surveillants de l'intention où j'étais d'en 
appeler, dès que je serais sur le territoire belge, à l'au- 
torité du pays pour me délivrer d'eux; ils me firent 
entendre que j'aurais à le regretter; qu'ils avaient ordre 
de ne me laisser qu'à Aix-la-Chapelle et qu'ils suivraient 
leur consigne. Après y avoir réfléchi, je ne voulus pas 
être la cause d'un conflit entre le gouvernement belge 
et le gouvernement français; jecraignai aussi de nuire, 
par là, aux réfugiés français en Belgique. A Aix-la- 
Chapelle, la police fit des difficultés. Elle ne voulut 
rien décider sans avoir consulté son gouvernement par 
le télégraphe. J'appris, au milieu de ce débat, que Fou- 
quier, l'un de mes surveillants, avait un passe-port au 
nom de Lasalle, sur lequel ma famille et moi étions 
inscrits comme faisant partie de sa suite! Je 
demandai à être ramené à Louvain, mais Fouquier me 
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répondit arec impatience: ))Ma foi! ma mission est ter- 
minée: arrangez-vous comme vous voudrez.« 

»Ceux des représentants arrêtés préventivement, 
que Ton ne conduisit pas à la forteresse de Ham, res- 
tèrent h Mazas pendant dix-sept jours, au secret le plus 
rigoureux, sans la moindre nouvelle de ce qui se pas- 
sait, de ce qu'étaient devenus leurs amis, la république, 
tout ce qui les intéressaita (Histoire des Crimes 
du 2 décembre, par M. Schoelcher, tome I.) 



CHAPITRE VINGT-QUATRIÈME. 



Maintenant nous allons voir de quelle façon Bona- 
parte et ses sicaires traitaient les patriotes, tombés 
entre leurs mains en décembre 1851. Fidèles à notre 
système de laisser la parole aux témoins oculaires et 
aux victimes elles-mêmes, nous placerons sous les yeux 
de nos lecteurs des extraits de l'ouvrage si intéressant 
de M. Xavier Durrieu: Le coup d'État de Louis 
Bonaparte. M. Durrieu, après avoir courageusement 
défendu les libertés de son pays les armes à la main, 
avait été arrêté le 5 décembre et conduit à la mairie 
du 5 -me arrondissement; on lui avait fait parcourir les 
boulevards couverts de soldats ivres, buvant, chantant 
d'obscènes refrains, et criant à la vue des prisonniers: 
» piquez-les, lardez-les! a .... 

Voici des extraits du livre de M. Durrieu. 

))La mairie du 5-me arrondissement était gardée 
par la ligne; un capitaine nous conduisit d'un air 
triomphant à un corridor étroit, bas et humide, dans 
une pièce toute aussi étroite et plus humide encore. 
Ce n'était pas une salle de dépôt, mais un véritable 
cloaque, une espèce d'oubliette éclairée, si l'on peut 
employer cette expression, par une haute lucarne percée 

18** 
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dans un mur très-épais , deux fois a hauteur d'homme» 
Les chefs de l'année n'avaient plus à commander de 
massacres; on leur donnait un autre râle, et ils le rem* 
plissaient admirablement: le rôle de geôlier. 

))Notre capitaine nous avait fait enfermer sans lu- 
mières; sur nos instances répétées, un sergent prit sur 
lui de nous procurer une chandelle fameuse, dont 
lueur sinistre nous permit de distinguer enfin les obje 
Les murs suintaient une eau sale et noirâtre. Pour 
tout siège, un seul banc de quelques pouces de largeur 
sur lequel on pouvait à peine s'asseoir: le sol, briques 
ou terre, avait presque disparu sous une boue liquide 
encore et fétide. Dans un des coins on apercevait une 
paillasse de corps de garde horriblement sale et toute 
ensanglantée; nous semblait y voir comme les traces 
du râle de quelque pauvre blessé qu'on y avait aban- 
donné la veille; a côté de la paillasse un pain de muni- 
tion à demi-rongé. Je me couchai tant bien que mal 
but le banc, d'où, sans me réveiller, je roulai bientôt à 
terre, dans la boue et le sang. Je me relevai le lende- 
main les membres h demi-perclus. 

)>Le commissaire de police arriva sur les dix heures 
du matin, accompagné d'un porte -clef, qui n'était 
autre que le général Canrobert, en grand uniforme» 
pour rehausser l'éclat de ses nouvelles fonctions. Le 
général Canrobert nous remit lui-même aux agens de 
police, qui ramassèrent tout ce qu'il y avait de prison- 
niers dans les cachots voisins et en remplirent des 
voitures cellulaires. Mais là ne se borna pas son înter- 
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vention glorieuse. Suivi d'un aide-de-camp et de quel- 
ques officiers d'ordonnance, il escorta la voiture jusque 
eut les quais. Le général Canrobert semblait ne pas 
comprendre qu'il était bien déchu depuis quelques 
heures. Bourreau la veille sur le boulevard Montmartre 
-tt le boulevard Poissonnière, il n'était plus que geôlier 
le lendemain, 

)>Nous fûmes aussitôt après conduits à la préfecture 
de police. La veille et le matin même, un grand nom- 
bre de personnes arrêtées avaient été, dans la cour de 
la préfecture, l'objet des injures les plus grossières 
de la part des soldats, et de voies de fait qui sont allées 
quelquefois jusque l'assassinat* Moins cruels cette fois 
*juc leurs auxiliaires de l'armée, les agens de police 
nous menèrent par un escalier dérobé dans la pièce, où 
devait s'accomplir la formalité de l'écrou. On nous 
fouilla aussi grossièrement qu'on le put, et Ton nous 
remit enfin aux gardiens du dépôt. L'encombrement 
n'étant pas encore aussi considérable qu'il le fut plus 
tard, dans la journée même, nous obtînmes ce que, 
dans la langue des prisons, on appelle une pis tôle. 

»La pîstole ou je fus introduit renfermait déjà un 
commis marchand du boulevard du Temple, sous l'in- 
culpation grave, à ce que lui avait dit son commissaire, 
de n'avoir pas quitté son magasin clans la journée du 
4, et un marchand de vin, sons l'inculpation non moins 
grave d'avoir quitté sa boutique dans la même journée, 

)>Nos cellules particulières donnaient sur d'étroits 
couloirs, au fond desquels on avait entassé des enfans 
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arrêtés dans les quartiers populeux, et partkmlièreûient 
recommandés à la brutalité des gardiens pour leur 
crime précoce de républicanisme. Au-dessus était le 
dépôt général dont je viens de parler, ce premier cercle 
de l'enfer du Dante, en attendant les casemates et les 
pontons; au-dessous, la salle où l'on avait relégué les 
filles publiques et les mendiantes, dont les cris de dé- 
bauche ou de détresse arrivaient souvent jusqu'à nous. 
Et tout cela était soumis, les pistoles exceptées, a& 
même régime, à la même nourriture, au même traite- 
ment, si ce n'est qu'on montrait, — j'en ai des preuves 
nombreuses, — beaucoup plus d'égards pour les voleurs 
et les rôdeurs de barrière que pour les républicains. 

))Pour en finir avec le régime spécial des pistoles, 
nous étions contraints de nous lever à six heures du 
matin, et de nous coucher, ou du moins d'éteindre nos 
lumières à huit heures du soir. Le matin, pendant 
qu'on lavait les couloirs et qu'on rangeait nos lits de 
sangle contre la muraille, nous pouvions nous prome- 
ner cinq ou six minutes de nos cellules à un réduit sur 
le palier, où un robinet d'eau sanmâtre nous permettait 
du moins quelques soins de propreté. A côté, se trou- 
vait une espèce d'entonnoir, disposé là pour les plus 
secrets besoins, auxquels il fallait vaquer devant tous, 
et, pour ainsj dire, en public; violence ignoble, et des 
plus dures, à* la délicatesse des sens qui a été plus 
tard bien autrement outragée. Ces minutes écoulées; 
on rentrait dans sa cellule et l'on restait en place jus- 
qu'au lendemain. 
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y>Tous oe8 détails, je ne les raconte que pour mé- 
moire. Qu'était-ce en comparaison de la situation, mo- 
ralement et matériellement intolérable, faite, il faut le 
répéter, avec une intention infernale, à ceux de nos 
amis, dont nous entendions, jour et nuit, au-dessus de 
nos têtes, les conversations sourdes et le piétinement 
incessant, car l'horrible dépôt était beaucoup trop 
étroit pour les détenus qu'on y avait amoncelés. H 
n'y avait pas assez de place pour tous sur ces plan- 
ches raboteuses, où fourmillait déjà la vermine: ils 
étaient obligés de se relayer pour dormir. Les baquets 
fétides placés dans les coins, débordant presque et 
quelquefois se renversant, mêlaient à des centaines 
d'haleines leurs épaisses et intolérables exhalaisons.* 
d'est dans cette crasse et pestilentielle atmosphère, 
— ténèbres et miasmes infects, - qu'on leur jetait, ma- 
tin et soir, du pain noir et des légumes insipides ou re- 
poussants. Ah! dans la position à peu près supporta- 
ble que le hasard m'avait faite, j'ai souffert autant 
qu'eux, je le déclare, par la sympathie douloureuse 
qui attachait constamment ma pensée à leurs souf- 
frances et par mon indignation contre les tortion- 
naires. La nuit, quand ils allaient et venaient sans 
cesse au-dessus de ma tête, ce n'était pas le bruit qui 
me tenait éveillé, mais la tristesse navrante et la co- 
lère dont j'étais pénétré. Un matin, j'appris que mon 
frère, dont le sort m'avait inspiré tant d'inquiétude, 
était parmi eux; mais la joie de le retrouver ou plutôt 
de le savoir vivant, car toutes relations nous étaient 



422 



interdites, s'éteignit bientôt dans la douleur de le sa- 
voir ainsi torturé. Quatre jours après noua étions 
dans les casemates, et, trois semaines plus tard, sur 
les geôles flottantes. 

»Jour et nuit, du reste, c'était un tumulte in- 
descriptible, une tempête d'appellations confuses, de 
vociférations et d'imprécations; dans la cour, le bruit 
des armes sur le payé et les féroces lazzis des soldats 
ivres et des agens de police; dans les escaliers, à toti 
les étages, les pas précipités des prisonniers survenant 
rudoyés par les gendarmes; sous les combles, les cris 
lamentables de quelques malheureux qu'une trop for 
tension de la douleur avait déjà rendus fous; et, par- 
dessus tous ces bruits navrants, le continuel fracas de 
la grande porte qui, h toute heure, livrait passage aux 
voitures chargées de détenus. Souvent, quand la porte 
était refermée, les sergens de ville se jetaient, comme 
des tigres, sur les prisonniers attachés les mains der- 
rière le dos. Ils les assommaient à coups de casse-tête; 
ils les laissaient râlant sur la pierre, où plusieurs d'entre 
eux ont expiré. Cela vous semble, sans doute, mon- 
strueux d'invraisemblance I Vous aurez besoin, pour le 
croire, de rassembler tout ce que le régime actuel vous 
inspire de mépris et d'horreur légitime! Eh bien, pour- 
tant, il en est ainsi, ni plus, ni moins; nous l'avons vu 
des fenêtres de nos cellules, qui s'ouvraient sur la cour. 
Cela est aussi vrai que Loufs Bonaparte a violé la 
Constitution, aussi vrai que Reybell et Canrobert ont 
massacré les passants sur les boulevards, A chaque 
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Prison, son genre de supplice et de mort: on fusillait 
llazas, au Champ-de-Mars, et dans les divers postes 
e la yille; h la préfecture de police, on tuait n coupe 
e casse-tête î . . . . 
)) C'est pendant la nuit surtout qu'avaient lieu ces 
exécutions sauvages* Le jour, on insultait grossière-- 
ment les prisonniers, on leur prodiguait des menaces 
de cannibale. Je n'oublierai jamais avec quelle expres- 
sion de joie féroce, avec quel regard de rage triom- 
phante, un sergent de gendarmerie mobile s'approcha 
de moi pour me dire: »On vient de condamner vingt- 
cinq de vos amis à mort, et on va les fusiller sur-le- 
champ. Vous y passerez tous! . . . .« 

Bans la nuit du 1.2 au 13 décembre, cinq cents pri- 
sonniers, parmi lesquels se trouvait M. Durrieu, furent 
conduits à la Conciergerie, renfermés tous dans une 
seule salle où l'on étouffait, et expédiés deux heures 
après, à Bicétre, entourés de troupes, dont le comman- 
dant, un chef de bataillon, dit à ses soldats: si ces in- 
dividus font mine de s'échapper, s'ils chan- 
tent ou parlent trop haut dans les rangs, vous 
svez des armes: c'est pour vous en servir! 

Yoici ce que dit M, Durrieu de son séjour à Bicêtre, 
où, parmi ses compagnons d'infortune, se trouvait 
M* Auguste Mathieu, officier démissionnaire, lequel, 
étant sergent en 1836, avait, ù Strasbourg, arrêté 
Louis Bonaparte en le saisissant au collet. 

»À Bicêtre, on nous répartit dans les casemates, 
dont quelques-unes étaient aux trois quarts remplies. 
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On nous y jeta capricieusement, selon le hasard de 
l'arrivée, sans permettre aux amis de se réunir ni même 
de se parler. Je fus brutalement séparé de mon frère 
«t de tous nos amis, Eesler excepté. La casemate où 
nous entrâmes, n'avait pas eu jusque-là un seul prison- 
nier; aucune précaution n'avait été prise pour l'assainir 
et la disposer de manière à pouvoir y enfermer, 'sans 
trop de cruauté, des hommes presque tous malades; 
elle était froide comme une glacière. Un si long tra- 
jet avait fini par nous mettre en nage. En deux mi- 
nutes, nous eûmes le sang tout transi. On nous avait 
refusé, avec des rires et des paroles d'insulte, une seule 
chandelle qui nous permit de nous reconnaître; nous 
nous pressions, nous marchions les uns sur les autres, 
nous nous foulions dans les coins, oh chacun de nous 
cherchait un abri. Au reste, pas une couverture, pas 
même assez de paille pour y reposer ses membres. 
C'est tout au plus s'il y en avait quelques poignées çà 
et là. Les murs étaient humides ou plutôt mouillés; 
l'eau y ruisselait jusque sur le sol dont le bitume était * 
boueux et glissant. Bientôt brisée et pénétrée d'hu- 
midité, la paille rendait la boue plus consistante, et ; 
les malheureux qui avaient pu s'y coucher un instant, 
se levaient plus transis encore et plus glacés. 

»Nous avions tous une soif dévorante; en tâtonnant 
le long des murs, on trouva une grosse cruche, autour 
de laquelle on se pressa avidement. Mais le premier 
qui en approcha ses lèvres, la repoussa aussitôt avec 
un toi dégoût que tous les autres se décidèrent à ne ' 
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pas boire. Le lendemain, an jour, on ^aperçut que 
c'était dn sang! . . . sang de blessé ou plutôt de martyr, 
tsar les casemates avaient en aussi leurs assommades et' 
leurs fusillades comme le Champ -de -Mars et les pri- 
sons de Paris). Nous restâmes ainsi jusqu'au matin 
sans dormir, sans parvenir à nous réchauffer, sur cette 
•couche de fumier et de fange *). 

»A 8 heures du matin, ceux d'entre nous qui, après 
juin 1848, n'avaient pas encore subi ce régime d'em- 
prisonnement ou plutôt d'entassement en masse, pu- 
rent voir enfin ce que c'est qu'une casemate. Une ca- 
semate, c'est un long cachot souterrain dont voici la 
description très-exacte; j'ai eu le temps d'en mesurer 
toutes les dimensions: 6 mètres de largeur sur 21 de 
longueur, une voûte en plein cintre à 5 mètres seule- 
ment d'élévation, 2 mètres de base pour appui, 3 md- 
très de rayon; le tout en moellons piqués à chaux et 
sable hydraulique, et assez bien j ont oy é, comme dirait' 
un ventilateur de bâtiment. Au sud, une meurtrière à 
hauteur d'appui et deux au nord; au niveau de la 
voûte , tant au sud qu'au nord, une ouverture d'envi- 



•) Cette incarie était systématique; elle persista jusqu'à la fin. Les 
premiers détenus, transférés quelque temps après à Ivry, firent le trajet 
à 8 heures du matin. Ils n'avaient pas mangé; le temps était glaciaL 
Arrivés à Ivry, on les jeta dans une casemate ou on ne leur laissa ni 
un brin de paille, ni un morceau de pain. A 9 heures du soir, lia 
étalent encore h jeun! Pendant tout un Jour, les gardiens restèrent im- 
passibles devant leurs énergiques réclamations. Le co mm a ndan t du fort 
-qu'ils voulurent bien enfin prévenir, arriva sur les 9 heures; 11 prétendit 
n'avoir rien su de cette imprévoyance vraiment sauvage; il leur fit 
■acheter un peu de pain dans le village qui avoisine le fort. 

Note de M. Durrleu. 
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répondit arec impatience: ))Ma foi! ma mission est ter- 
minée: arrangez-vous comme tous voudrez.w 

»Ceux des représentants arrêtés préventivement, 
que Ton ne conduisit pas à la forteresse de Ham, res- 
tèrent h Mazas pendant dix-sept jours, au secret le plus 
rigoureux, sans la moindre nouvelle de ce qui se pas- 
sait, de ce qu'étaient devenus leurs amis, la république, 
tout ce qui les intéressait.« (Histoire des Crimes 
du 2 décembre, par M. Schoelcher, tome I.) 



CHAPITRE VINGT-QUATRIÈME. 



Maintenant nous allons voir de quelle façon Bona- 
parte et ses sicaires traitaient les patriotes, tombés 
entre leurs mains en décembre 1851. Fidèles à notre 
système de laisser la parole aux témoins oculaires et 
aux Victimes elles-mêmes, nous placerons sons les yeux 
de nos lecteurs des extraits de l'ouvrage si intéressant 
de M. Xavier Durrieu: Le coup d'État de Louis 
Bonaparte. M. Durrieu, après avoir courageusement 
défendu les libertés de son pays les armes à la main, 
avait été arrêté le 5 décembre et conduit à la mairie 
du 5-me arrondissement; on lui avait fait parcourir les 
boulevards couverts de soldats ivres, buvant, chantant 
d'obscènes refrains, et criant à la vue des prisonniers: 
» piquez-les, lardez-les !« .... 

Voici des extraits du livre de M. Durrieu. 

»La mairie du 5-me arrondissement était gardée 
par la ligne; un capitaine nous conduisit d'un air 
triomphant à un corridor étroit, bas et humide, dans 
une pièce toute aussi étroite et plus humide encore. 
Ce n'était pas une salle de dépôt, mais un véritable 
cloaque, une espèce d'oubliette éclairée, si l'on peut 
employer cette expression, par une haute lucarne percée 

18** 
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dans un mur très-épais, deux fols à hauteur d'homme* 
Les chefs de l'armée n'avaient plus à commander de 
massacres; on leur donnait un antre rôle, et ils le 
plissaient admirablement: le rôle de geôlier. 

))Notre capitaine nous avait fait enfermer sans lu- 
mières; sur nos instances répétées, un sergent prit sur 
lui de nous procurer une chandelle rameuse, dont 
lueur sinistre nous permit de distinguer enfin les obje 
Les murs suintaient une eau sale et noirâtre. Poi 
tout siège, un seul banc de quelques pouces de largeur 
sur lequel on pouvait à peine s'asseoir: le sol, briques 
ou terre, avait presque disparu sous une boue liquide 
encore et fétide. Dans un des coms on apercevait une 
paillasse de corps de garde horriblement sale et toute 
ensanglantée; il nous semblait y voir comme les traces 
du râle de quelque pauvre blessé qu'on y avait aban- 
donné la veille; à côté de la paillasse un pain de muni* 
tion à demi-rongé. Je me couchai tant bien que mal 
sur le banc, d'où, sans me réveiller, je roulai bientôt à 
terre, dans la boue et le sang* Je me relevai le lende- 
main les membres à derm-perçlus, 

)>Le commissaire de police arriva sur les dix heures 
du matin, accompagné d'un porte -clef, qui n'était 
autre que le général Canrobert, en grand uniforme, 
pour rehausser Téclat de ses nouvelles fonctions. Le 
général Canrobert nous remit lui-même aux agens de 
police, qui ramassèrent tout ce qu'il y avait de prison- 
niers dans les cachots voisins et en remplirent des 
voitures cellulaires. Mais là ne se borna pas son inter- 
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ventïon glorieuse. Suivi d'un aide-de-eamp et de quel- 
ques officiers d'ordonnance, il escorta la voiture jusque 
fur les quais. Le général Canrobert semblait ne pas 
comprendre qu'il était bien déchu depuis quelques 
heures. Bourreau la veille sur le boulevard Montmartre 
-€t le boulevard Poissonnière, il n'était plus que geôlier 
le lendemain. 

»Nous fûmes aussitôt après conduits à la préfecture 
de police. La veille et le matin même, un grand nom- 
bre de personnes arrêtées avaient été, dans la cour do 
la préfecture, l'objet des injures les plus grossières 
de la part des soldats, et de voies de fait qui sont allées 
quelquefois jusqu'à l'assassinat* Moins cruels cette fois 
-que leurs auxiliaires de l'armée, les agens d« police 
nous menèrent par un escalier dérobé dans la pièce, oh 
devait s'accomplir la formalité de récrou* On nous 
fouilla aussi grossièrement qu'on le put, et l'on noua 
remit enfin aux gardiens du dépôt. L'encombrement 
n'étant pas encore aussi considérable qu'il le fut plus 
tard, dans la journée même, nous obtînmes ce que, 
dans la langue des prisons, on appelle une pis tôle. 

»La pistole où je fus introduit renfermait déjà un 
commis marchand du boulevard du Temple, sous l'in- 
culpation grave, à ce que lui avait dit son commissaire, 
de n'avoir pas quitté son magasin dans la journée du 
4, et un marchand de vin, sons l'inculpation non moins 
grave d'avoir quitté sa boutique dans la même journée. 

ï>Nos cellules particulières donnaient sur d'étroits 
couloirs, au fond desquels on avait entassé des enfant 
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arrêtés dans les quartiers populeux, et particulièrement 
recommandés à la brutalité des gardiens pour leur 
crime précoce de républicanisme. Au-dessus était le 
dépôt général dont je viens de parler, ce premier cercle 
de l'enfer du Dante, en attendant les casemates et les 
pontons; au-dessous, la salle où l'on avait relégué les 
filles publiques et les mendiantes, dont les cris de dé- 
bauche ou de détresse arrivaient souvent jusqu'à nous. 
Et tout cela était soumis, les pistoles exceptées, a& 
même régime, à la même nourriture, au même traite» 
ment, si ce n'est qu'on montrait, «_ j'en ai des preuves 
nombreuses, — beaucoup plus d'égards pour les voleurs 
et les rôdeurs de barrière que pour les républicains. 

»Pour en finir avec le régime spécial des pistoles, 
nous étions contraints de nous lever à six heures du 
matin, et de nous coucher, ou du moins d'éteindre nos 
lumières à huit heures du soir. Le matin, pendant 
qu'on lavait les couloirs et qu'on rangeait nos lits de 
sangle contre la muraille, nous pouvions nous prome- 
ner cinq ou six minutes de nos cellules à un réduit sur 
le palier, où un robinet d'eau saumâtre nous permettait 
du moins quelques soins de propreté. A côté, se trou- 
vait une espèce d'entonnoir, disposé là pour les plus 
secrets besoins, auxquels il fallait vaquer devant tous, 
et, pour ainsj dire, en public; violence ignoble, et des 
plus dures, à' la délicatesse des sens qui a été plus 
tard bien autrement outragée. Ces minutes écoulées; 
on rentrait dans sa cellule et l'on restait en place jus- 
qu'au lendemain. 
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nTous ces détails, je ne les raconte que pour mé- 
moire. Qu'était-ce en comparaison de la situation, mo- 
ralement et matériellement intolérable, faite, il faut le 
répéter, avec une intention infernale, à ceux de noa 
amis, dont nous entendions, jour et nuit, au-dessus de 
nos têtes, les conversations sourdes et le piétinement 
incessant, car l'horrible dépôt était beaucoup trop 
étroit pour les détenus qu'on y avait amoncelés. Il 
n'y avait pas assez de place pour tous sur ces plan- 
ches raboteuses, où fourmillait déjà la vermine: ils 
étaient obligés de se relayer pour dormir. Les baquets 
fétides placés dans les coins, débordant presque et 
quelquefois se renversant, mêlaient à des centaines 
d'haleines leurs épaisses et intolérables exhalaisons. * 
d'est dans cette crasse et pestilentielle atmosphère, 
— ténèbres et miasmes infects, - qu'on leur jetait, ma- 
tin et soir, du pain noir et des légumes insipides ou re- 
poussants. Âh! dans la position h peu près supporta- 
ble que le hasard m'avait faite, j'ai souffert autant 
qu'eux, je le déclare, par la sympathie douloureuse 
qui attachait constamment ma pensée à leurs souf- 
frances et par mon indignation contre les tortion- 
naires. La nuit, quand ils allaient et venaient sans 
cesse au-dessus de ma tête, ce n'était pas le bruit qui 
me tenait éveillé, mais la tristesse navrante et la co- 
lère dont j'étais pénétré. Un matin, j'appris que mon 
frère, dont le sort m'avait inspiré tant d'inquiétude, 
était parmi eux; mais la joie de le retrouver ou plutôt 
de le savoir vivant, car toutes relations nous étaient 
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interdites, s'éteignit bientôt dans la douleur de le Ba- 
voir ainsi torturé, Quatre jours après nous étions 
dans les casemates, et* trois semaines plus tard, sur 
les geôles flottantes. 

»Jour et nuit, du reste, c'était un tumulte in- 
descriptible, une tempête d'appellations confuses, de 
vociférations et d'imprécations; dans la cour, le bruit 
des armes sur le pavé et les féroces lazzis des soldats 
ivres et des agens de police; dans les escaliers, à toi 
les étages, les pas précipités des prisonniers survenants, 
rudoyés par les gendarmes; sous les combles, les cris 
lamentables de quelques malheureux qu'une trop forte 
tension de la douleur avait déjà rendus fous; et, par- 
dessus tous ces bruits navrants, le continuel fracas de 
la grande porte qui, à toute heure, livrait passage aux 
voitures chargées de détenus. Souvent, quand la porte 
était refermée, les sergens de ville se jetaient, comme 
des tigres, sur les prisonniers attachés les mainB der- 
rière le dos, Ils les assommaient h coups de casse-tête; 
ils les laissaient rfdant sur la pierre, où plusieurs d'entre 
eux ont expiré. Cela vous semble, sans doute, mon- 
strueux d'invraisemblance! Vous aurez besoin, pour le 
croire, de rassembler tout ce que le régime actuel vous 
inspire de mépris et d'horreur légitime! Eh bien* pour- 
tantfc en est ainsi, ni plus, ni moins; noua l'avons va 
des fenêtres de nos cellules, qui s'ouvraient sur la cour. 
Cela est aussi vrai que Louis Bonaparte a violé la 
Constitution, aussi vrai que Reybelî et Canrobert ont 
massacré les passants sur les boulevards. À chaque 
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prison, son genre de supplice et de mort: on fusillait 
à Mazas, au Champ-de-Mars, et dans les divers postes 
de la ville; à la préfecture de police, on tuait à coups 
de casse-tête! .... 

)) C'est pendant la nuit surtout qu'avaient lieu ces 
•exécutions sauvages. Le jour, on insultait grossière- 
ment les prisonniers, on leur prodiguait des menaces 
de cannibale. Je n'oublierai jamais avec quelle expres- 
sion de joie féroce, avec quel regard de rage triom- 
phante, un sergent de gendarmerie mobile s'approcha 
de moi pour me dire: »On vient de condamner vingt- 
cinq de vos amis à mort, et on va les fusiller sur-le- 
champ. Vous y passerez tous! • . . .« 

Dans la nuit du 12 au 13 décembre, cinq cents pri- 
sonniers, parmi lesquels se trouvait M. Durrieu, furent 
conduits à la Conciergerie, renfermés tous dans une 
seule salle où l'on étouffait, et expédiés deux heures 
après, à Bicêtre, entourés de troupes, dont le comman- 
dant, un chef de bataillon, dit à ses soldats: si ces in- 
dividus font mine de s'échapper, s'ils chan- 
tent ou parlent trop haut dans les rangs, vous 
avez des armes: c'est pour vous en servir! 

Voici ce que dit M* Durrieu de son séjour à Bicêtre, 
où, parmi ses compagnons d'infortune, se trouvait 
H. Auguste Mathieu, officier démissionnaire, lequel, 
étant sergent en 1836, avait, à Strasbourg, arrêté 
Louis Bonaparte en le saisissant au collet. 

»A Bicêtre, on nous répartit dans les casemates, 
dont quelques-unes étaient aux trois quarts remplies* 
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On nous y jeta capricieusement, selon le hasard de 
l'arrivée, sans permettre aux amis de se réunir ni même 
de se parler. Je fus brutalement séparé de mon frère 
et de tous nos amis, Kesler excepté. La casemate où 
nous entrâmes, n'avait pas eu jusque-là un seul prison- 
nier; aucune précaution n'avait été prise pour l'assainir 
et la disposer de manière à pouvoir y enfermer, 'sans 
trop de cruauté, des hommes presque tous malades; 
elle était froide comme une glacière. Un si long tra- 
jet avait fini par nous mettre en nage. En deux mi- 
nutes, nous eûmes le sang tout transi. On nous avait 
refusé, avec des rires et des paroles d'insulte, une seule 
chandelle qui nous permit de nous reconnaître; nous 
nous pressions, nous marchions les uns sur les autres, 
nous nous foulions dans les coins, on chacun de nous 
cherchait un abri. Au reste, pas une couverture, pas 
même assez de paille pour y reposer ses membres. 
Cest tout au plus s'il y en avait quelques poignées çà 
et là. Les murs étaient humides ou plutôt mouillés; ' 
l'eau y ruisselait jusque sur le sol dont le bitume était - 
boueux et glissant. Bientôt brisée et pénétrée d'hu- 
midité, la paille rendait la boue plus consistante, et ; 
les malheureux qui avaient pu s'y coucher un instant, 
se levaient plus transis encore et plus glacés. 

»Nous avions tous une soif dévorante; en tâtonnant 
le long des murs, on trouva une grosse cruche, autour 
de laquelle on se pressa avidement. Mais le premier 
qui en approcha ses lèvres, la repoussa aussitôt avec 
un toi dégoût que tous les autres se décidèrent h ne ' 
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pas boire. Le lendemain, an jour, on rtm qç nl <me 
c'était du sang ! . . . sang de blessé oa plutôt de martji; 
tsar les casemates avaient en aussi leurs ■maimmlii et 
leurs fusillades comme le Champ -de -Marc et les pri- 
sons de Paris). Noos restâmes ainsi jusqu'au maris 
sans dormir, sans parvenir à nous réchauffer, snr cette 
•couche de ramier et de fange *). 

» A 8 heures du matin, ceux d'entre nous qni, après 
juin 1848, n'avaient pas encore subi ce régime d'em- 
prisonnement ou plutôt d'entassement en mmnr, pa- 
rent voir enfin ce que c'est qu'une casemate. Une ca- 
semate, c'est un long cachot souterrain dont roiri m 
description très-exacte; j'ai en le temps d'en incarn e r 
toutes les dimensions: 6 mètres de largeur sur 21 de 
longueur, une route en plein cintre à 5 mètres seule* 
ment d'élévation, 2 mètres de base pour appui, 3 mè- 
tres de rayon; le tout en moellons piqués à chaux et 
sable hydraulique, et assez bien j ont oy é, comme dirait 
un ventilateur de bâtiment. An sud, une meurtrière i 
hauteur d'appui et deux an nord; an niveau de 1» 
voûte , tant an sud qu'an nord, une o u v e r tur e d'envi* 



•) Cette incurie était systfojatlaaf, «Se persiste Jaiirt I» Sa* Ut 
première détenu», transférés quelque tenvps sutts» a Urj, *tes* le tnsjef 
à 8 heures du math». Ils n'avaient pus ansnfé; ** ' 
Arrivés à Ivry, on les jeta dans nt rasrsaatr •*«*>** leur Mas» wà 
un brin de paille, ni un morceau de pain. A * 
étaient encore à jeun! Pendant tout on Jour, les i 
passibles derant leurs énergiques ié< lamaflom Le 
-qu'ils voulurent bien enfin prévenir, arriva snr les t bernes; O ] 
n'avoir rien su de cette iinprévoyanee rralssent sauvas** lenr il 
■acheter un peu de pain dans le village oui avoisine le fort, 

"Soie de M. Dmirfem. 
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ron 36 centimètres de hauteur au centre, de 25 sur 
les côtés et d'une largeur de 2 mètres. Il était jour 
depuis longtemps qne nous ne' pouvions rien distin- 
guer encore. Quand il fait grand soleil, on peut lire 
«n plein midi, voilà tout! 

tiBicêtre, comme les autres forts, a 24 casemates. 
Les détenus en occupaient une vingtaine aux deux 
extrémités; les 4 autres servaient d'écuries et de ma- 
gasins. Dans chaque casemate, la superficie du sol est 
de cent vingt-six mètres; — soixante prisonniers peu* 
vent à la rigueur y tenir avec une certaine liberté de 
mouvemens, bien qu'avec tous les embarras et tous 
les dégoûts de la promiscuité. Nous nous y sommes 
tus renfermés jusqu'à deux cents! — Au centre, s'éle- 
vait un poêle rouillé, défoncé, hors d'état de servir; 
une raillerie de plus! C'est à Ivry seulement, et sur la 
fin, qu'on a pu obtenir quelques morceaux de bois qui 
produisaient jjlus de fumée que de feu; on étouffait un 
peu plus, on ne se réchauffait pas. À droite et à 
gauche étaient suspendues deux planches si étroites, 
qu'on n'y pouvait déposer sans confusion ni désordre 
ses paquets et ses vêtements. Je l'ai déjà dit, toutes 
les casemates sont horriblement malsaines; à Ivry, 
pourtant, un peu moins qu'à Bicêtre. Dans ce dernier 
fort, nos habits étaient constamment mouillés. 

» Voici le régime imposé dès le lendemain, et main- 
tenu sans amélioration sensible jusqu'au dernier jour. 

»À huit heures du matin, une maigre ration de pain 
noir; à trois heures de l'après-midi, un bouillon, ou 
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plutôt une sorte d'eau de vaisselle et une purée de lé* 
gumes noire et épaisse; pour boisson de l'eau de puits, 
bientôt corrompue par un trop long séjour dans le ba- 
quet et par les fétides odeurs dont la casemate était 
remplie; une fois par semaine les légumes étaient rem- 
placés par un morceau de viande bouillie, dure et des- 
séchée. Dans les premiers jours, il fallait manger par 
groupes de dix à de grandes gamelles, d'une saleté re- 
poussante; la plupart en éprouvaient une telle ré- 
pugnance que ces vils aliments restaient bien souvent 
intacts; mais on fut contraint de choisir entre cette 
torture et la mort par l'épuisement et la faim: chez 
presque tous, le dégoût finit par être, sinon détruit, 
du moins surmonté. 

» Quelques jours après, cependant, chacun de nous 
reçut une gamelle particulière, et il fallut voir alors 
:avec quel appareil s'accomplit la distribution des vivres! 

aLes détenus, placés sur deux files, sortaient deux 
par deux dans la cour, et chacun de nous tendait sa 
gamelle à un des gardiens chargés de répartir la pi- 
tance. Un imposant détachement de soldats, la baïon- 
nette au fusil ou le sabre dégainé, présidait à cette 
opération, qui s'accomplissait sous les plaisanteries 
grossières, sous les injures et les menaces, proférées 
quelquefois par des officiers dont on n'aurait pas voulu 
comme de goujats dans les bandes de routiers au 
moyen âge. L'eau qui servait de boisson n'était re* 
nouvelée que le matin; on la déposait tout à côté du 
baquet destiné aux plus rebutantes fonctions de la na- 
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ture, dans un antre baquet exactement semblable par 
la forme, la couleur et la capacité. Ce que l'on souf- 
frait de répugnance et de dégoût par cette saleté per- 
sistante, je renonce à le décrire, mais on doit me com- 
prendre! Qu'il me suffise de dire que tous les sens 
étaient à la fois révoltés. 

Le nombre des malades s'accroissait chaque jour. 
Tout le monde s'affaiblissait d'heure en heure; on dut 
se décider à nous donner quelques bottes de paille, 
une pour chacun ou peu s'en faut. Les détenus les dis- 
posèrent de leur mieux pour la nuit, mais le sommeil 
était presque impossible: il n'y avait pas assez de place 
pour que chacun pût librement s'étendre. Les détenus 
étaient pressés, mêlés, et, pour ainsi dire, enchevêtrés, 
bras et jambes, la tête des uns sur la poitrine dei 
autres; il suffisait qu'un seul remuât pour déranger les 
voisins ou pour accroître leur malaise: on fut obligé de 
convenir, dans certains groupes, que, lorsqu'on vou- 
drait se retourner ou changer de position, tout le monde 
remuerait à la fois. La nuit entière n'était qu'un inter- 
minable cauchemar, une insomnie intolérable, rarement 
entrecoupée de courts moments de sommeil plus pé- 
nibles encore, arec des intermittences de chaleur mê- 
phytique et de froid glacial. C'est en vain que l'on 
songeait à se reposer le jour, vous étiez constamment 
tenu sur pied par le bruit de la cohue, marchant ou 
piétinant sans cesse, par les visites du directeur et des 
officiers, par les rondes des gardiens, par l'appel in- 
cessant des détenus mandés à l'instruction ou pto- 
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menés de casemate en casemate. Vous n'aviez pas- 
même la consolation de rester avec des amis anciens 
ou avec ceux que venaient de vous faire les maux 
soufferts en commun. Les gardiens vous appelaient à 
toute heure, sans le moindre avertissement préalable^ 
le joui-, la nuit, pendant les repas, pendant votre som- 
meil. On vous jetait brusquement dans une autre 
cohue où, bien souvent, vous ne connaissiez personne», 
heureux si vous trouviez encore quelques brins de 
paille et un peu de place h côté de l'immonde baquet! 
H n'est pas un détenu, qui, dans l'espace de quinze 
jours, n'ait eu à subir au moins cinq fois cette insul- 
tante et gratuite avanie. 

))Deux fois surtout dans la journée, le malaise attei- 
gnait des proportions indicibles, qui allaient pour moi 
jusqu'à l'épuisement et la défaillais : - le matin 
lorsque, pour mettre un peu d'ordre dans la casemate^, 
et pour ménager la circulation, on balayait et mas- 
sait la paille le long du mur; - le soir, lorsqu'on la 
battait pour la rendre moins dure et qu'on la brassajt 
pour l'étendre en grabats. C'était alors une obscurité 
complète, contre laquelle luttait en vain le jour ou la 
chandelle fumeuse qu'on nous permettait d'allumer, 
une vraie nuit de poussière, de débris volans et 4© 
fétus qui vous prenaient à la gorge et vous aveuglaieutt 

»Plus tard, chaque détenu reçut une couverture; 
sur la fin et à Ivry seulement, chacun de nous eut un 
drap do lit; précaution inutile contre la poussière et 
Phumidité. Constamment piétina souillée de boue,. 
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disparaissant sous les taches, la toile n'offrait plus- 
bientôt qu'un aspect dégoûtant. 

»I1 y avait un assez grand nombre de pauvres gens 
qui n'ont jamais pu s'expliquer leur arrestation, bien 
qu'elle les ait conduits jusqu'à la rade de Brest et en 
Algérie, où ils sont encore. 

))L'un passait dans la rue, et, voyant un officier su- 
périeur/ il lui demanda s'il était vrai que le général 
Neumayer n'acceptât point le coup d'état: pour toute 
réponse, le glorieux colonel se jeta sur lui comme un 
sergent de ville et le mena au poste voisin. 

»Un autre avait été happé sur le seuil de sa porte 
par un officier de gendarmerie qui se souvenait, - ce 
furent les propres expressions de l'intelligent gendarme, 
— de l'avoir entendu citer dans le quartier pour ses 
opinions liberticides. 

»Un autre encore se présente au poste de la Cha- 
pelle, pour remettre un paquet de tabac à un de ses 
amis arrêté: on l'arrête lui-même, et depuis on ne l'a 
pas même interrogé. Il expie ce grand crime en Al- 
gérie, dans la catégorie la plus compromise. 

))Un enfant de quinze ans regardait passer, rue 
Saint-Denis, dix-neuf prisonniers conduits par un dé- 
tachement de la ligne: » Allons, cela fera vingt, un 
; compte rond, ce s'écrie le sergent en le poussant dans 
les rangs, et on l'emmène à la préfecture. 

»Dans une autre rue, un ouvrier charpentier tra- 
vaillait sur un échafaudage. C'était le 4 décembre, et 
certes, en travaillant un pareil jour, celui-là croyait 
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^e mettre bien en règle arec la dictature: un officier 
passe à la tête de quelques soldats et se foule un peu 
le pied contre l'échelle. Le vaillant guerrier entre en 
fureur; il ordonne à l'ouvrier et à tous ses aides de 
descendre, ébranlant ais et poutres, et menaçant de 
tout renverser. Les pauvres diables obéissent, on les 
emmène à la Conciergerie. 

))Un autre avait un perroquet qui chantait quelque» 
notes de la Marseillaise. Il fut arrêté pour avoir 
donné cette éducation séditieuse. J'ignore si le perro* 
quet a été fusillé. 

))Dans le faubourg Saint-Martin, on se présente 
pour arrêter un fabricant; malheureusement pour la 
police, l'homme ainsi poursuivi était mort depuis six 
mois. La police ne voulut point se retirer sans dédom- 
magement: elle emmena le frère du mort. 

»B,ue Saint-Martin, elle fut plus absurde encore r 
et, cette fois, elle ajouta au ridicule une abominable- 
profanation. Elle recherchait une proie quelconque 
* dans les recoins d'une maison. La perquisition s'étant 
faite en pure perte, les agens allaient se retirer quand 
ils aperçurent, sous la porte cochère tendue de blanc, 
le cercueil d'une jeune fille morte la veille et dont le 
.convoi était sur le point de partir. Les ignobles li- 
miers crurent avoir flairé un républicain dans cette 
bière; ils la firent ouvrir pour voir s'il n'y était point 
< caché. Ils en furent pour leur honte; mais, pour la 
couvrir et ne point sortir les mains vides, ils emme» 
lièrent le concierge de la maison! 
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Je n'en finirais pas si je voulais raconter I 
les extravagances de la persécution en délire. On ar- 
rêtait sans cesse, on arrêtait partout, dans les hôtels 
garnis, dans les cafés, sur les trottoirs, on arrêtait pour 
le seul plaisir d'arrêter. On accueillait, on provotju 
les plus infâmes délations, et si les dénoncés ne i 
talent pas trouvés sous la main des sbires, on 
je crois, arrêté les dénonciateurs, 

^Chaque commissaire de police avait à cœur 
fournir un certain contingent de prisonniers» Un 
d'entre eux avait un jour fixé le sien à deux cents. Ce 
chiffre atteint, il fit jeter à la porte tous les autre* 
prévenus. » Assez pour aujourd'hui, leur dit-il, ce 
sera pour une autre foisîtt 

De Bicêtre, M. Durrieu et ses compagnons d'infor- 
tune furent transférés, à pied, au fort d'Ivrv, le 1 jan- 
vier 1852. Quelle infâme ironie de la part du gouver- 
nement bonapartiste d'avoir choisi le jour de Fan, pour 
accomplir un acte pareil. Après trois semaines de sé- 
jour à Ivry, les malheureux patriotes furent conduite, 
à pied, à travers Paris, au chemin de fer de l'Ouest; ex- 
pédiés au Havre, où l'on avait eu l'indignité de faire ré- 
pandre le bruit qu'il B r agîssait de Tarrivée d'une 
bande de forçats. Au Havre, ils furent embarqués 
sur le vaisseau le Canada et transportés à Brest, oïl 
ils furent transbordés sur le vaisseau le Duguescliu, 
destiné à les conduire à Cavenne, sans aucun jugement, 
^en vertu d'un décret dictatorial de deux escrocs, c'est- 
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à-dire signé par Loui:> Bonaparte et contresigné par 
Morny 

Voici le récit de M. Durricu. 

»Une planche étroitv, pliant sous les pas des pros- 
crits, rattachait au qu:ii une vieille frégate presque 
défoncée, vermoulue, carirc do la cale aux plus haute» 
vergues. Dix jours apres, elle était hors de service; 
on la dépeçait dans ta port de Brest, et c'est tout au 
plus si Ton a pu en faire du bois de chauffage. Les 
marins étaient sur le pont, armés de leurs haches 
d'abordage; partout des gendarmes, le pistolet à la 
ceinture, l'allure menaçante, le regard irrité: on venait 
de les prévenir qu'ils avaient aussi à prendre la mer 
pour Cayenne, et ils se seraient volontiers vengés sur 
nous d'un avis aussi déplaisant qu'imprévu. Sur la 
dunette, M. le capitaine de vaisseau Adolphe Bouët, 
hâtait lui-même les préparatifs de l'embarquement; il 
allait et venait, maugréant contre ses matelots trop 
lents à la manoeuvre, contre les proscrits trop lents à 
s'entasser. La frégate était sollicitée par une forte 
marée descendante: pour rien au monde on n'aurait 
voulu retarder le départ. Nous fûmes surpris de ren- 
contrer un zèle si bruyant chez un de ces officiers de 
marine, qu'on nous disait si supérieurs, pour la conve- 
nance des manières et pour l'intelligence, aux officiers 
die l'armée de terre. Figurez-vous le cocher de la fia* 
nèbre voiture qui mène les condamnés au supplice, se 
dépitant oontre les retards do la, dernière toilette et 
trouvant qu'on le fait trop attendre: vous aurez une 
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idée de l'impatience du capitaine de vaisseau, co: 
dant la frégate le Canada* 

nÀrrivés sur le pont, nous prenions des directions 
diverses, selon les petites geôles provisoires auxquelles 
nous étions destinés, dans le faux-pont, dans les bat- 
teries, dans les moindres réduits, à côté de la machine 
a vapeur. Jeté moi-même dans le faux-pont, j'entrai 
dans un des deux compartiments ou plutôt des deui 
cages qu'on y avait pratiquées à l'aide de planches 
sales et noires, formant une espèce de claire -voie. 
C'était un espace de quarante pieds de longueur sur 
une margeur de douze; et encore était-il rétréci d'un 
ton quart par des amas de poutres, de vergues, de 
vieilles cordes et de ferraille. En face, cinq échappées 
d'un jour douteux et changeant perçaient comme des 
flèches la muraille de bois; c'étaient des hublots» 
d'une ouverture d'environ dix centimètres qu'on vou- 
lait bien laisser ouverts, pour ne pas nous asphyxier 
tout à fait. Nous étouffions déjà, et cependant le flot 
noir des prisonniers descendait toujours 1'escaKer 
branlant, On entrait sans cesse, on se massait dans 
tous les recoins. Tourmentée déjà par la mer, Il 
vieille frégate, dès qu'on eut levé l'ancre, se courbs 
violemment de l'avant à l'arrière, comme pour se cou» 
former aux intentions de la manoeuvre, et se pendis 
sur son flanc, nous jetant les uns sur les autres. Jems 
rappelai ces vanneurs qui, pour faire entrer le plus de 
blé possible dans leurs sacs, les soulèvent de terre avec 
effort et les laissent brusquement retomber. 
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l'irruption Ait complète, nous étions cent quatre dans 
on espace où trente à peine auraient pu s'asseoir sans 
trop de gène! 

«Nous fûmes longtemps à nous reconnaître et plus 
longtemps encore à échanger, — non pas une poignée 
de main, c'était impossible, - mais un regard avec les 
amis que nous n'avions point tus aux casemates. An 
fond» dans la cohue, j'aperçus deux de mes anciens 
collègues à la Constituante, hier encore membres de la 
Législative; Alexandre Martin, ancien maire d'Or* 
léans, et Michot-Boutet; un ancien préfet, Pereira, et 
Auguste Tavemier, rédacteur en chef de la Consti- 
tution, du Loiret. Ils étaient entourés d'environ 
soixante et dix citoyens du Loiret, d'Eure-et-Loir et 
de Seine-et-Oise, brutalement enlevés comme nous, la 
nnit précédente: c'était la première razzia qu'on opé- 
rait dans les prisons d'Orléans, de Montargis, de 
Chartres et de Corbeil. Outre les deux représentants; 
l'ancien préfet et le journaliste, dont je viens de parler, 
a y avait là tm membre du conseil-général, le maire 
d'Essonne et trois autres maires, trois médecins, deux 
notaires, des instituteurs, des industriels, des commer- 
çants, des cultivateurs, tons propriétaires, tous pères 
de famille. 

En face, dans l'autre cage, - tout à côté, près d* 
la machine, - en haut, dans les batteries de l'avant, 
— c'était le même encombrement, le même étouflement, 
le même supplice. L'ancre était levée, la vapeur sifflait 
et sanglotait, nous partions enfin. La confusion r<v 
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doubla et le malaise devint si extrême que je recon- 
cerais, par dégoût, à le décrire, si je n'avais promis de 
tout dire et d'aller jusqu'au bout. Sur vingt prison- 
niers, quinze peut-être naviguaient pour la première 
fois; le mal de mer nous saisit presque tous, à la sortie 
de la rade: on n'entendit plus que cris de douleur et 
vomissements. Il n'y avait au milieu, en pleine foule,, 
qu'un baquet pour ce besoin et pour tous les autres; 
mais on n'avait pas la force de s'y traîner; on vomissait 
partout, et la cage elle-même, souillée tout entière, ne 
fut bientôt plus qu'un énorme baquet. 

C'est au milieu de ces convulsions, de ces ordures, 
que l'on nous fit une première distribution de biscuit 
avarié, taché de vin et entamé par les vers. Troia 
heures après, on nous apportait l'aliment principal de 
la traversée, des poignées de gourganes, une espèce de 
fèves noirâtres, et, quoique pourries, dures comme des* 
balles, qu'on avait en vain essayé de foire cuire à 
grand renfort de potasse, et nageant dans une eau 
bouillante, à peine assaisonnée d'un peu de sel. Comme 
à Bicêtre, on nous signifiait d'avoir à manger par 
groupes de dix hommes, autour de baquets aussi rebu- 
tants que l'autre, celui qu'on avait placé au milieu? 
mais, cette fois, il fallait manger sans cuillers, comme 
on pouvait, à l'aide de ses mains, on, comme les porcs, 
dans l'auge. Plus que le mal de mer lui-même, la, tor- 
ture des lens, de l'odorat surtout, provoquait jusqu'à 
la défaillance ....- Je m'arrête: il est des choses que» 
par respect pour soi-même, on ne peut pas raconter!' 
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Je croyais m'être aguerri tout à fait dans les case- 
mates. Pure illusion! le dégoût, cette fois, était bien 
véritablement insurmontable. Pendant trois semaines, 
je me vis réduit à casser entre mes dents quelques 
morceaux de biscuit. 

»La nuit arriva, plus tourmentée que le jour, huit 
horrible, que sept autres devaient suivre sans nous ap- 
porter un moment de sommeil. L'espace manquait, je 
ne dis pas pour se coucher, mais pour s'asseoir. On 
s'assit pourtant, vaincu par la fatigue; on essaya de se 
coucher sur la planche dure et souillée. Il suffit d'un 
mot pour exprimer ce long martyre: nous étions em- 
pilés! Empilés comme les bestiaux dans la charrette 
qui les mène à l'abattoir, comme les cadavres dans l'os- 
suaire! A chaque instant, nous nous sentions foulés et 
meurtris par les moindres mouvements de nos com- 
pagnons d'infortune et par le continuel va-et-vient des 
malades. Oh! comme les casemates, maudites encore 
la veille, nous apparurent alors commodes et spa^ 
-rieuses! Quel séjour de bien-être et de repos! Que 
nous regrettions cette paille malsaine, où foisonnait la 
vermine, mais où, du moins, on dormait une heure sur 
vingt-quatre! Comme nous aurions béni le coup de 
vent, le raz de marée qui nous aurait poussés, avec la 
rapidité de l'éclair, jusques aux baraques de Cayenne! 
Nous aurions tout accepté, même la Sibérie, même le& 
mines, quelques toises de sol, — fût-il de glace, fût-il 
-de feu, - pourvu que, du moins, nous eussions l'inap- 
préciable bonheur d'y étendre nos membres endoloris! 
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Cest là le principal caractère de la barbarie napoléo- 
nienne: elle ne tue pas seulement, elle dégrade. Et 
c'est surtout parce qu'elle dégrade, - non parce qu'elle 
tue, - qu'elle a laissé un ressentiment inflexible dans 
le coeur des hommes qui ont subi la persécution, 
comme dans le coeur de ceux qui en ont pris leur part 
par la compassion et la sympathie! 

»Incapable de résister plus longtemps à un si into- 
lérable malaise, je grimpai, comme beaucoup d'autres, 
et me couchai sur les poutres et les cordages rangés le 
long des hublots, — vrais chevalets de patient du 
moyen âge. On pouvait presque s'y assoupir, mais 
nous nous réveillâmes bientôt, précipités à terre et les 
habits entièrement trempés. La mer, déjà tempétueuse, 
battait les flancs de la frégate bien au-dessus de nos 
têtes, et chaque hublot vomissait sa vague. — Il fallut 
fermer les hublots, au risque de mourir par l'étouffé* 
ment. Je me traînai péniblement jusqu'aux planches 
en claire-voie qui nous séparaient de nos gardiens. 
En face, dans l'autre compartiment, j'aperçus mon 
frère qui essayait aussi, comme moi, d'aspirer un peu 
d'air. 

))Nous nous croyions arrivés en rade de Brest; 
dans la nuit déjà, nous en étions à quinze lieues tout 
au plus. Mais la mer elle-même avait barré le passage; 
repoussés par les vents à plus de cinquante lieues en 
arrière, nous étions rentrés dans la rade de Cherbourg» 
et l'on n'entrevoyait pas même le jour où nous pour- 
rions enfin sortir de cet enfer flottant! 
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» Les six geôles pratiquées dans la frégate forait 
ouvertes les unes après les autres, et nous montâmes à 
tour de rôle sur le pont. Le vent soufflait avec vio- 
lence; nos vêtements en lambeaux ne nous proté- 
geaient plus contre un froid glacial. La frégate était 
enfermée dans un montueux horizon de lames qui sub- 
mergeaient l'avant et s'effondraient en torrents sur 
nos têtes. Nous étions tous épuisés de fatigue et de 
maladie. Le chirurgien du vaisseau parut un instant 
parmi nous, le sourire sur les lèvres, le regard presque 
insultant: à ceux qui songèrent à se plaindre, il ne 
répondit que par des plaisanteries indécentes et d'iro- 
niques encouragements. Il savait déjà pourtant que 
nous n'étions point des forçats; on assure même qu'en 
apprenant la vraie qualité de sa cargaison, le capitaine 
Bouët s'indigna de la méprise où les instructions mi- 
nistérielles l'avaient fait tomber. Indignation fort 
discrète, j'en réponds, car, dès ce moment, nous n'a- 
vons plus aperçu cet homme ni aucun de ses officiers* 
— L'officier de marine s'effaça complètement devant 
le gendarme. Était-ce humiliation du rôle qu'on lui 
faisait remplir ou seulement indifférence? L'une et 
l'autre peut-être, mais la dernière, à coup sûr. A la 
façon si dégagée, si sereine dont nous l'avons vu plus 
tard accepter l'humiliation, l'officier de marine à dû 
se blaser bien vite, et je doute qu'il soit encore capa- 
ble de la ressentir. 

»I1 n'en fut pas de même des matelots, cet nobles 
enfants du peuple, que les gouvernements n'ont pat 
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eu intérêt à dépraver, Dieu merci, pour s'en faire un 
instrument d'oppression, et dont la rude bonté native 
est entretenue par les plus dur.s labeurs et de constants 
périls. Les matelots nous témoignèrent, dès la pre- 
mière heure, malgré les plus sévères consignes, sous 
la jalouse et brutale surveillance des gendarmes, une 
sympathie généreuse qui ne s'est jamais démentie. Ce 
coeur indépendant et fier , indigné de l'oppression et 
ouvert à tous les sentiments généreux, que nous avons 
rencontré chez les marins du Canada et du Dugues- 
clin, il bat, j'en suis sûr, dans la poitrine de tous les 
marins de France: qu'ils reçoivent ici l'expression de 
notre profonde et reconnaissante sympathie, à nous, 
les républicains, dont ils ont si souvent consolé les 
douleurs! 

»Le vent nous retint huit jours à Cherbourg, huit 
jours d'estrapade, auxquels on ne trouvera pas même 
un terme de comparaison, si l'on ne cherche point les 
détails du supplice de la presse dans les archives de 
l'ancien CMtelet. Nous avions reçu des couvertures; la 
plupart des captifs en nouèrent les extrémités avec des 
cordes marines, qus les matelots leur prêtaient en 
cachette, et s'en firent une sorte de hamacs. Mais la 
vieille couverture fléchissait et se déchirait sous le 
poids du corps, ou bien encore la laine glissait dans 
les noeuds, et nous tombions à l'improviste, nous fen- 
dant la tête ou meurtrissant encore davantage les mal- 
heureux qui se trouvaient au-dessous. On se relevait 
pourtant, et l'on redressait son hamac, au risque de 
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retomber encore et de s'estropier. Mieux valait ce 
péril , mieux eût valu péril de mort que cette longue 
torture de l'entassement! 

»Eh bien! je le déclare, et je ne crains pas que les 
limiers de haute et basse police , toujours à l'affût de» 
lâchetés et des défaillances , osent eux-mêmes affirmer 
le contraire: parmi tant d'hommes, habitués presque 
tous au bien-être , parmi ces pauvres gens de la cam- 
pagne , dont la vie jusque - là si paisible était si brus- 
quement livrée h tous les tourments de l'àme, à toutes 
lés avanies que le corps peut subir , à une vraie tem- 
pête de huit jours , pas un, sur le Canada, ne s'est 
montré faible , pas un n'a fléchi! On n'avait pas en- 
core eu le temps , pour ébranler et briser la fermeté 
«des vieillards ou des pères de famille, d'exploiter la 
douleur des femmes et des enfants. Au Canada, la 
tenue des républicains a été parfaite. Il s'y était formé 
comme une atmosphère de résignation et de courage, 
où les coeurs, du moins, respiraient h l'aise et se dila- 
taient. Chaque soir, pour se raffermir dans l'épreuve, 
on se racontait les persécutions constamment déchai-, 
nées, sous les vieux régimes, contre les hommes de foi 
«et de dévouement , les cabanons de Paris , les cellules 
de Doullens, les longs ennuis des loges à double grille, 
'•du Mont-St.-Michel , si énergiquement racontés par 
mon ami Martin Bernard; les plus convaincus mon- 
traient l'avenir, et ils parvenaient il ranimer toutes., 
les espérances. Chaque soir, malgré une interdiction, 
absolue et malgré les injures des gardiens, on chantait 

19** 



442 



les hymnes de la république et du socialisme, 
nous chantions à Mbord , les proscrits renfermés 
face de nous faisaient silence , et , quand nos voix i 
taisaient, l'hymne recommençait à tribord. Les mat 
lots bravaient la consigne , et , se mêlant aux genda 
mes courroucés, nous écoutaient avec une visible émo 
tion. Lachambeaudie disait ces fables où respire 1 
charité si douce et à la fois si ardente. D'autres poë 
tes racontaient les misères des peuples européens < 
flétrissaient le cynisme de leurs oppresseurs. Un d'eu 
un jeune homme qui sera célèbre un jour» s'il n'est ] 
emporté par la réaction bonapartiste, E.,»» V*., f not 
récitait une satire brûlante que lui avaient inspiré 
les massacres de Naples et de Sicile. Il dénonçait i 
l'indignation de l'humanité le grand parjure royal 
15 mai 1848. Chacun de ses vers était une accablant 
allusion contre les massacres de Paris et des prov 
ceB, contre le parjure présidentiel, plus grand encor 
du 2 décembre 185 L Le fils de la reine Hortense pr 
oait place au même pilori que le fils de la reine Caro- 
line. Louis Bonaparte était écrasé sous Bomba. La 
colère des gardiens monta à son paroxysme; le plus 
instruit des gendarmes s'écria: » C'est en vain que vous 
mettez là des noms de l'histoire ancienne; nous com- 
prenons tout. Silence, ou je fais feuk On rit de la 
bévue, mais il fallut bien se taire. Il n'y a pas d'opï* 
ni on historique ou littéraire qui ne soit fort respectable! 
quand on peut l'appuyer d'un coup de pistolet, 
n Enfin, après huit jours d'une mortelle attente, 
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v ent tomba un peu et la frégate, aux acclamations des 
proscrits, put reprendre la route de Brest, Noua subie* 
eions la dernière épreuve du Canada, mais celle-là fail- 
lit nous dispenser de toutes celles qui nous attendaient 
encore sur d'autres pontons. On n'a pas besoin, quand 
on a ions la main tant de crimes avérés, incontestables, 
de s'abandonner à de simples conjectures; mais, en vé- 
rité, si Ton songe à l'horrible état de la mer et an dé- 
labrement absolu du vaisseau, il est difficile de ne pas 
prêter à des ennemis si peu scrupuleux les plus sinis- 
tres desseins. C'était au mois de janvier, en pleine 
saison de rafales et de tempêtes, dans la nuit du 15 au 
16, une des plus sinistres qui aient passé sur l'océan. 
Vents et yagues achevaient de broyer la frégate et lui 
enlevaient sur le pont jusques aux tambours des ca- 
bines et des poulaines. Lancée tout au haut d'une 
Alpe bouillonnante, elle en redescendait aussitôt le ver- 
sant, décrivant des bordées furieuses. Un coup de 
vent la fit dériver à trente-huit lieues de sa route et la 
jeta entre l'Irlande et Jersey. Si nous avions eu parmi 
nous un seul homme de mer, capable de diriger un na- 
vire, le Canada nous eût appartenu entre ces deux 
terres de liberté. Nous n'aurions eu affaire, je le crois, 
qu'au mauvais vouloir des gendarmes, mais les gen- 
darmes étaient absorbés dans un immonde abattement. 
Ils ne nous auraient pas longtemps résisté. 

«Les hamacs s'entrechoquaient et se détachaient 
Tiolemment des poutres, mais Ton ne songeait point 
à se relever» et ceux que l'on foulait dans sa chute ne 
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se plaignaient même plus.. Baquets et vêtements rou- 
laient partout dans une eau fétide, vomie par les hu- 
blots comme par autant d'écluses. Un dernier effort 
de la mer ébranla tout le navire; le vent déchirait les 
voiles sur les vergues et les jetait dans les rouages de 
la machine à vapeur. Voiles et vapeur cessèrent au 
même instant tout service; on n'entendit plus que le 
bruit des pompes dans les profondeurs de la cale. La 
frégate s'était affaissée comme un noyé dont les bras et 
le coeur manqueraient à la fois! 

«Quelques heures de plus et c'en était fait du Ca- 
nada. Heureusement, le jour avait lui enfin, et, par 
un hasard providentiel, le vent nous ramenait lui-même 
en vue de Brest. Il fallut précipitamment quitter la 
frégate qu'on livra aussitôt aux ouvriers dépéceurs des 
chantiers. Nous arrivions le matin, à 10 heures. A midi, 
nous étions tous sur le Duguesclin. 

»Le transbordement s'accomplit avec le même ap- 
pareil menaçant, le même déploiement de forces, que 
notre embarquement sur le Canada. L'équipage oc- 
cupait le pont, toujours armé de ses haches d'abordage. 
Les gendarmes étaient exaspérés des périls de la 
veille , et , plus que nous , soucieux de la longue tra- 
versée qui allait, disait-on, commencer dès le lende- 
main. L'immense rade était vide et morne, la mer 
moins tourmentée, mais qîï et là couverte de sombres 
nuées. 

»A mesure que s'opérait le transbordement, nous 
passions devant deux sous-offbiers. L'un remettait à 
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chacun de nous une toile de hamac et une couverture; 
l'autre inscrivait nos noms, car, au Duguesclin, pas 
plus qu'au Canada, on n'avait reçu de liste nomina- 
tive; ici encore, nous n'étions que des forçats; au 
maintien de l'équipage, nous pûmes comprendre que 
nous étions toujours l'objet de la même répulsion; 
bous le même regard de dégoût, nous descendîmes 
l'escalier qui menait h la plus basse batterie du vais- 
seau. 

«Dans les temps ordinaires, cette batterie peut 
contenir environ deux cents personnes: nous nous y 
retrouvâmes cinq cents, si l'on excepte les deux re- 
présentants du Loiret, l'ancien préfet d'Orléans, et 
quatre ou cinq autres de nos amis, qu'on avait retirés 
du Canada pour les renfermer dans le château de 
Brest. Et encore si l'on avait eu assez d'humanité 
pour nous réserver tout l'espace! Mais non: un bon 
tiers de la batterie, sinon davantage, était envahi par 
d'énormes caisses rangées le long des sabords, par de 
grands coffres disposés au milieu pour les paquets et 
les bagages, par un large cylindre en bois, cerclé dé 
fer, où séjournait, corrompue et presque toujours fé- 
tide, l'eau destinée à la boisson, et, enfin, à l'ayant et 
à l'arrière, par deux formidables retranchemens, der- 
rière lesquels on apercevait, toujours béantes, les 
gueules des canons chargés à mitraille. Ces espèces 
de corps de garde étaient construits de façon, que les 
planches formaient des barbacanes par où l'on aurait 
pu, à toute heure, sur un mot, sur un signe, nous 
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fusiller dans tons les sens et jusque dans les moind 
recoins. Entre les coffres du milieu et le grand cylin- 
dre, un escalier conduisait, par deux panneaux con- 
stamment ouverts, à la batterie supérieure, toujours 
occupée par les gendarmes, le pistolet à la ceinture ou 
an poing. 

» À trois heures déjà, il faisait nuit dans le vaste 
et bruyant cachot. Les sabords étaient soigneuse* 
ment Tissés ou verrouillés; on n'y avait laissé, — pré- 
caution bien insuffisante contre la suffocation, — que 
d'étroites ouvertures de quelques pouces de diamètre, 
qu'on pouvait, au besoin, fermer hermétiquement, 
de l'extérieur, pour rendre l'étouffement complet, La 
confusion des premiers moments devint insuppor- 
table; impossible de se placer ni de ee reconnaître; 
on se pressait, on s'entassait comme dans les abomi- 
nables cages du Canada; on ne respirait plus. Quel- 
ques-uns se plaignirent h un lieutenant de vaisseau, 
chargé de débrouiller et de discipliner un peu ce 
chaos de cris et de douleurs: »Bah! répondit-il, un 
peu de patience! Nous allons lever l'ancre pour 
Cayenne, et, quand nous aurons passé la ligne, on 
tous ouvrira peut-être les sabordsïtf Ce fut tout, et 
Ton continua de se fouler, de se meurtrir et de s'é- 
touffer. 

»Ou réussit pourtant à s'établir et camper, le long 
des caisses et des coffres , par divisions de quarante, 
partagées elles-mêmes en groupes ou plats de dix* 
Chaque division désigna un délégué, et chaque groupe 




un chef de plat, chargé de recevoi r les vivres. Paquets 
et valises furent jetés dans les profondeurs des coffret 
où ils se mêlaient et s'égaraient, et d'où, jusqu'au 
bout, on ne les retira jamais, si même on parvenait à 
les retrouver, qu'avec des peines infinies et un intolé- 
rable dérangement. 

))Le hamac des marins consiste, on le sait, dans une 
toile qui supporte elle-même un matelas. C'est une 
couche fort simple et fort dure, longtemps enviée par 
nous comme jamais ne l'a été lit de sybarite , car il 
va sans dire qu'elle ne nous fut pas accordée. On ne 
nous livra que la toile, froide, toujours glacée, et tra- 
versée, des pieds a la tête, de ces rudes et grossières 
couturet qui labourent et déchirent les reins. On avait 
beau épuiser lea plus ingénieuses combinaisons: im- 
possible de s'? ménager quelques moments de vrai 
sommeil, Trop relâchée, elle vous pliait le corps en 
deux, provoquant tous les malaises, toutes les tortures 
de la suffocation; trop tendue, trop rapprochée des 
poutres, elle sollicitait incessamment et déracinait lea 
gros clous auxquels ou l'attachait t vous précipitant 
violemment d'une hauteur de sept pieds, 

»Les hamacs étaient dressés le soir, à 7 heures. Le 
matin , à 8 heures , on les entassait dans les coures, 
parmi les paquets. Cette double opération s'accom- 
plissait dans les plus épaisses ténèbres. Heureux qui 
pouvait , après les plus fatigantes recherchei , retrou- 
ver enfin, à tâtons, sa toile et son clou! Heureux, t'il 
eu était quitte pour une heure d'inévitables méprises 
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•et d'inextricables enchevêtrements! Et il faut ajouter 
qu'en raison du défaut d'espace, cent personnes en- 
viron se trouvaient chaque jour sans hamacs. Deux 
divisions, à tour de rôle, étaient chaque soir réduites 
ii se coucher sur les planches humides, n'ayant d'au- 
tre oreiller que la lourde chaîne de fer dont on se sert 
pour lever l'ancre ou pour la jeter. 

))Je vous ai dit l'ordinaire du Canada; c'était 
aussi celui du Duguesclin: le pain ou le biscuit 
«des forçats, la gourgane avariée, et une seule fois 
par semaine, un peu de boeuf desséché ou de morue 
coriace et pourrie; toujours ces sales et rebutants ba- 
quets, contenant, pour dix personnes, des aliments 
que les plus gloutons de nos animaux domestiques 
-auraient dédaignés. Pendant trois semaines encore, 
oh nous laissa sans cuillers. Comment on parvenait à 
la prendre, cette exécrable nourriture, dans cette pro- 
miscuité hideuse, je ne puis vraiment vous le dire; un 
«dégoût insurmontable m'aveuglait presque, et pçur 
mon compte, je ne mangeais pas. Évidemment, il y ' 
-avait in, de la part des hommes qui tenaient la main 
à cette grande exécution en masse, qu'on nomme la 
transportation, il y avait préméditation perverse, 
intention manifeste d'humilier et d'avilir. Peut-on 
croire qu'un gouvernement, si prodigue des millions 
de la France, ait reculé devant une misérable dépense 
de quelques francs! On nous privait des cuillers comme 
on nous privait de lumière, comme on nous interdisait 
de fumer, sans nécessité, sans motif, pour le seul plai- 
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air d'accroître et de rendre intolérables les tortures 
d'une si étroite captivité. Un jour pourtant, une 
grande nouvelle traversa les flots de la rade, franchit 
le pont où elle réjouit les marins et descendit enfin 
jusqu'à nous. Émues de quelques vers de Pierre La- 
chambaudie sur tant de souffrances , à chaque instant 
attisées ou insultées, des dames de Brest voulurent 
nous donner une preuve de sympathie; elles nous en- 
voyèrent des cuillers. Les savantes instructions du 
ministre Ducos n'avaient point prévu le cas: on n'ar- 
rêta point les cuillers au passage. Elles furent accep- 
tées avec une gratitude, dont il faudrait avoir vu l'ex- 
plosion pour bien comprendre quelles avanies ignobles 
nous avons endurées! 

» Nous, étions en rade: on nous refusait, par con- 
séquent, le misérable demi-quart de vin annoncé par 
l'arrêté Ducos. Autour du cylindre, cerclé de fer, 
dont je parlais tout à l'heure, et qu'on nomme le 
charnier, étaient adaptés trois ou quatre tétons de 
plomb, par lesquels cinq cents bouches aspiraiçnt, 
toute la journée, une eau croupissante, renouvelée à 
peine une fois toutes les vingt-quatre heures. Je n'in- 
siste pas sur cette variété de supplice; vous la conce- 
vez, sans doute. Et il fallait bien, pour le coup, 
vaincre sa répugnance. La faim, on pouvait la sur- 
monter, ou, du moins, la tromper avec quelques mor- 
ceaux de biscuit. Mais comment résister à la soif, — 
1 une soif brûlante et fiévreuse, entretenue par cette 
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boisson rebutante elle-mârae et par les miasmes d'une 
atmosphère incessamment viciée? 

n Dana les premiers jours, cependant, on faisait 1 
marché de ces peines physiques; des préoccupation 
morales, bien autrement cruelles, étreignaient le 
coeurs de tous ces pères de famille, de tous ces : 
de tous ces frères qui, depuis longtemps, ne recevaie 
aucune communication du dehors. Nous étions 
tourés comme d'un cordon sanitaire; les instruction 
ministérielles prohibaient expressément la moindre re- 
lation avec L'équipage, même avec les officiers, même 
avec le commandant du vaisseau» Nous n'étions plus 
qu'une ménagerie tenue en respect par le pistolet du 
gendarme et par les canons de l'arrière et de l'avant 
Dans la dernière heure de notre séjour au Canada, 
nous avions obtenu, par grâce, de pouvoir écrire au 
préfet maritime de Brest, pour lui demander s'il nous 
serait enfin permis d'envoyer un adieu aux familles. 
Le préfet ne nous avait pas répondu encore, et pour- 
tant, on ne parlait que de lever l'ancre pour Cayenneî 
Ce mot terrible de Cayenne était sur toutes les lèvres, 
sur celles des gendarmes surtout, qui le prononçaient 
en grimaçant, mais qui, du moins, s'en faisaient un jeu 
cruel et comme une sorte de vengeance. La nuit, on 
travaillait, sans répit ni relâche, au-dessus de nos têtes, 
dans les parties supérieures du vaisseau. On réparait à 
la hâte jusqu'aux moindres avaries. Si le sommeil eût 
été possible, le marteau du calfat l'aurait à chaque ir 
Etant troublé. 
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))Des deux côtés, à la poulaine, deux grands trous» 
donnant sur la mer, avaient remplacé le hideui baquet 
du C an ad a et des casemates. Quand le vent appuyait 
sur les flancs du navire, c'étaient comme deux cratèrei 
d'où les miasmes sortaient par effluves, empestant 
jusqu'aux moindres recoins du cachot. Les sabords 
demeuraient toujours inexorablement fermés; 1er ma- 
laises de la suffocation montaient des poumons au 
cerveau, et y excitaient c'es commencements de délire; 
tous étouffaient, quelques-uns tombèrent évanouis et 
comme foudroyés. On les traînait à l'arrière du bâti- 
ment, dans un réduit que, par dérision, sans doute, 
on appelait l'infirmerie. Jeté sur un des quatre lits 
sans draps que l'on y avait dressés, le malade gisait et 
râlait jusqu'à ce qu'il reprît ses sens. Après quoi, 
il fallait se lever et rentrer dans rincessantc géhenne. 
Car, je le répète, pour cinq cents malades, il n'y avait 
que quatre lits! On ne procédait pas autrement au 
XII*me ou au XlII-mc siècle. Au plus fort de la 
question, quand le patient fermait les yeux et perdait 
le sentiment de la douleur, on le détachait un instant 
du chevalet, on relâchait les cordes qui pénétraient 
dans les chairs. Et puis , quand la force de souffrir, 
quand la conscience de la torture lui était revenue, on 
le rendait aux griffes d'airain et les coins de fer réson- 
naient encore sous le marteau* 

» Les plus simples médicamens étaient refusés, cela 
va sans dire; noua ne manquions pourtant pas de chi- 
rurgiens: il y en avait quatre, autant que de lita, — 
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quatre beaux messieurs, qui venaient une fois par 
jour, le teint frais et rosé, le regard distrait, la main 
blanche et dédaigneuse, prêter une oreille impatiente 
.à des doléances dont pas une, je l'affirme, n'est arri- 
vée jusqu'à leur coeur. Je voudrais me rappeler leurs 
noms et les consigner ici à titre de châtiment, mais 
je n'ai retenu que celui de leur chef, M. Chéreau. Il 
y en avait un, pourtant, tout blond et tout fade, le- 
quel, à défaut de soins et de remèdes, se mêlait de 
nous administrer d'absurdes diatribes contre la ré- 
publique et les républicains. Il outrageait un jour 
Camille Dnteil, ce savant de premier ordre, si bon, si 
modeste, si dévoué à la cause des peuples, dont il a 
été dans le Var; le plus intrépide tenant. Je m'em- 
pressai de proclamer bien haut ma sympathie pour ce 
doux et fier caractère; un mot suffit, le petit détracteur 
se tut, et, depuis lors, du moins en ma présence, il fut 
beaucoup plus réservé. 

» La corvée accomplie, les chirurgiens remontaient 
en grande hâte dans leurs boudoirs de l'arrière, l'air 
un peu soucieux parfois, car, après tout, il avait bien 
fallu tâter quelques pouls fiévreux, et il n'y en avait 
peut-être pas un seul, parmi nous, qui ne fût couvert 
de gale. Oui, de gale et de pous! je veux les écrire en 
même temps, ces deux mots hideux qui, depuis le com- 
mencement de ce récit, sollicitent ma plume. J'ai pro- 
mis de tout dire, mais j'ai besoin de courage: on éprouve, 
s'il est possible, plus d'horreur à raconter certaines choses 
qu'à les endurer. 
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» Depuis deux mois et demi, nous portions les mêmes- 
vêtements, les mêmes chaussures, les mêmes chemises. 
Chaussures et vêteincnts n'étaient plus que débris ou 
haillons. Quant aux chemises, ai-je besoin d'en parler? 
A qui n'a pas subi l'épreuve, on ne peut point faire 
comprendre cette abominable malpropreté. L'adminis- 
tration parut en ressentir, non pas de la pitié, mais de 
la honte; on nous distribua des souliers de forçat, de 
vieux pantalons de matelot, des capotes grises d'infan- 
terie de marine, depuis longtemps jetées au rebut. 
Quelques-uns eurent des chemises, mais à quoi cela 
leur servait-il? ceux qui avaient des chemises ne pou- 
vaient pas même les laver. Pas de communications 
avec le dehors, et, pour les trois quarts au moins, elles 
auraient été inutiles; l'argent leur manquait. Jamais 
un seau d'eau douce, - nous étions en rade, pourtant, 
— pour y tremper soi-même son linge, dans la batterie. 
On essayait de l'eau de mer, mais l'eau de mer repous- 
sait le savon, l'eau de mer ne s'évaporait pas; elle glis- 
sait sur les souillures sans les enlever ni les .entamer. 
Le commandant Picard prétendait même qu'elle con- 
servait les pous: il voyait avec peine que l'on étendit 
sur le pont nos pauvres chemises mouillées. Il craignait 
les pous: je n'ai pas pu savoir s'il se croyait à l'épreuve 
de la gale. 

» Cette opération du lavage augmentait* d'ailleurs, 
le malaise général et en faisait un péril de mort. 
L'eau, imprégnée de savon, coulait et séjournait sous 
les caisses et les coffres; il s'en dégageait la nuit une- 
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odeur atroce, et le plomb, ce gaz méphitique et mor- 
tel» pouvait en résulter, Théophile Guérin signala ce 
péril au chirurgie q -major, appuyant son obser ratio 
de détails positifs et techniques. Le chirurgien-majc 
ne comprit pas, et, comme tous les ignorans , il nia \ 
danger. 

j> C'est à cette époque, vers les premiers jours i 
février, que la torture est montée pour nous jusqu'à 
plus haut degré du paroxysme. Impossible de se pré- 
munir contre la malpropreté ou la vermine: c'est avec 
une sorte de résignation exaspérée que l'on portait 
cette tunique de Nessus, nuit et jour attachée à la 
peau. On avait d'abord espéré se rafraîchir un 
par momens , avec des ablutions d'eau de mer; - IV 
de mer aiguisait le supplice, elle accroissait l'intensii 
des démangeaisons. Ce ne fut plus qu'un long et ho 
rible accès de prurigo; de nuit, de jour, à chaqu 
heure, a toute minute, on ne fut plus occupé qu'à se 
déchirer avec les ongles, bras et jambes, poitrine et 
flanc. On se déchirait jusqu'à épuisement de forces; 
les ongles mêmes n'y suffisaient plus; ils s*arrêtaient 
de guerre lasse, profondément endoloris, émoussés on 
plutôt ébréchés. Le supplice n'était plus à la surface, 
mais bien dans chaque vaisseau du corps, dans chaque 
veine ; d'intolérables bouffées de chaleur circulaient in- 
cessamment sous la peau, embrasant le sang déjà vicié* 
Pour mon compte, j'avais fini par ne plus m'étendrd 
«ut une toile de hamac. Je passais les nuits, assis sur 
la chaîne de l'ancre, à me débattre convulsivement 
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contre ces griffes invisibles; ou bien encore an fond do 
navire, dans l'infecte poulaine, j'allais, sam obtenir d» 
•oulagement, m'exposer au froid pénétrant et glacial, 
bravant tous les rhumatismes que pouvaient m'ap- 
porter les brises de l'Océean. 

»Le tourment devint si atroce que nous résolûmes, 
Kesler et moi, déporter au commandant les énergique» 
plaintes de tous nos compagnons d'infortune. Préci- 
sément, comme nous prenions ce parti, le commandant 
nous fit prier de monter jusque dans son salon. Noua 
fûmes vraiment stupéfiés de voir que nous n'étion* 
appelés, nous qui venions nous plaindre, que pour 
essuyer des reproches. Un crime impardonnable se 
commettait encore dans la batterie; l'oeil perçant des 
gendarmes et du commandant Picard, de tous les en- 
ragés de surveillance et de police, avait çà et là aperça 
quelques pipes allumées. Avant de les casser à coupa 
de pistolet, on avait bien voulu, par un reste d'huma- 
nité, dénoncer d'abord le forfait à M. Mallet. Celui-ci 
nous mandait pour nous donner un avertissement préa- 
lable: les coups de pistolet devaient suivre, si l'avertis- 
sement n'était pas écouté. On devait même, au besoin, 
pour en finir avec tant de scélératesse, fermer les hu- 
blots, boucher jusqu'aux moindres issues et convertir 
la batterie en un vaste et sombre étouffoir. Çeût ét£ 
l'affaire d'une dernière convulsion; un rftlement géné- 
ral, et tout eût été dit. Telle était la petite mesura 
disciplinaire par laquelle on entendait remplacer la 
cale sèche décrétée, en pareil cas, par je ne sais plua> 



456 

quelle loi de la Convention, mais qu'on n'avait pas le 
temps d'appliquer à cinq cents détenus. 

»Le capitaine nous montrait la loi d'un air sévère, 
mais triomphant. — »Vous le voyez, disait -il, c'est 
votre Convention qui l'a faite! Des républicains ne 
doivent pas la braver.a — Nous aurions pu lui ré- 
pondre que cette loi, décrétée ou non par une assem- 
blée républicaine, n'était plus de notre temps, qu'elle 
était même tombée en désuétude puisqu'on se gardait 
bien de l'appliquer aux officiers, expressément com- 
pris dans l'interdiction et dans la menace. Nous au- 
rions pu ajouter que, dans tous les cas, elle n'était 
logiquement applicable qu'aux temps de guerre, lors- 
que chaque batterie de vaisseau est une poudrière 
qu'une étincelle peut faire sauter. Mais nous ne vou- 
lions pas perdre une heure à discuter toutes ces mi- 
sères; nous répondîmes à M. Mallet: 

— »Vous pouvez, si vous le jugez à propos, nous 
faire tous étouffer immédiatement ou nous faire fra- 
casser la tête à coups de pistolet. Ce sera un bienfait. 
La vie n'est plus tolérable sur votre bordîcc 

»M. Mallet demeura interdit. Nous lui décrivîmes 
à grands traits , et aussi crûment que possible , tout 
ce que nous endurions: la faim, l'insomnie, les ma- 
ladies de tout genre, l'épuisement complet, la malpro- 
preté, la vermine, la gale, toutes ces abominations ou- 
bliées par le Dante, dans son Enfer, et dont il aurait 
pu faire, s'il y eût songé, le plus hideux et le- plus 
ignoble de ses cercles. 
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»Des reuves de marins forent autorisées à établir 
une cantine au-dessus de nos panneaux. Mais elles ne 
Vinrent jusqu'à la fin que chacune à son jour, à tour 
4e rôle; un monopole à deux, c'est tout dire. La plu- 
part, faute d'argent, ne pouvaient rien acheter; lqp 
autres n'obtenaient, à des prix exorbitans, que des 
pommes insipides, du lait sans goût et décomposé, des 
poulets étiques, du veau mort-né, des débris de char- 
cuterie et de cuisine, ramassés dans les arrière - caba- 
rets du port. Ce fut une cause nouvelle de maladies, 
et voilà tout. L'exploitation devint un jour si scanda- 
leuse, qu'un capitaine d'armes fit jeter à la mer un 
monceau de ces comestibles-immondices. Le contrôle 
venait un peu tard; la moitié de la batterie se tordait 
dans des tranchées vraiment spasmodiques; elle s'était 
presque empoisonnée la veille. 

»Le commandant réclama un peu de vin, au moins 
pour les plus faibles; ses sollicitations furent vives et 
pressantes. On y répondit brutalement et par un refus 
obstiné. Pour prouver son bon vouloir, il essaya de 
tourner la question en faveur des malades; il leur fit 
donner, chaque jour, un verre de vin à titre de médi- 
cament. La ruse fat bientôt éventée. L'autorité supé- 
rieure s'en indigna; elle interdit formellement toute 
distribution de vin; elle menaça le commandant de 
mettre à sa charge celui qu'on avait bu déjà. 

»M. Mallet nous promit de faire enlever par son. 
équipage l'eau de savon qui croupissait sous les cof- 
fres, et de nous ménager quelques moyens de rétablir 

La France. 20 
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un peu la propreté corporelle. Le premier point fat 
aussitôt exécuté. Quant au reste, il n'y pensa plus ou 
plutôt il ne put rien faire. Instructions et consignes 
furent inexorablement maintenues. On devait, jus- 
qu'au bout, s'aigrir, se désoler et pourrir dans l'ordure, 
la vermine, la gale et les ardeurs desséchantes de ce 
sirocco intérieur, qui brûlé le sang et enfante le 
prurigo. 

»Enfin, on nous rendit un peu d'air par deux sabords, 
ouverts de dix heures du matin à quatre heures du 
soir; on nous annonça que, de deux jours l'un, nous 
monterions, à tour de rôle, environ vingt minutes sur 
le pont; mais l'on exceptait les jours de grande ma- 
noeuvre et ceux où le temps était trop mauvais. Nous 
étions en hiver; c'était excepter les trois quarts de la 
semaine. L'étouffement continua; l'énorme faveur se 
réduisit pour nous à une promenade de vingt minutes 
par semaine sur le pont, à une station plutôt qu'à une 
promenade, sous la pluie ou le vent, entourés de gen- 
darmes braquant leurs éternels pistolets, pressés les uns 
contre les autres comme les bestiaux dans ces bercails, 
d'où on ne les retire que pour l'abattoir. Là aussi, en 
plein air, comme dans le cachot profond, des canons 
ouvraient sur nous leurs gueules toujours chargées à 
mitraille. De poignantes scènes assombrissaient quel- 
quefois cette misérable distraction et en faisaient un 
nouveau supplice. Pour les plus légères infractions à 
la discipline, de pauvres matelots demeuraient attachés 
des heures entières, sur les cordages, aux plus hautes 
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yergue6, battus par le vent comme les squelettes des 
pendus aux gibets et aux charniers du moyen âge. 
H est vraiment fâcheux que la révolution de férrier 
ait snpprimé les coups de fouet ou de garcette: on 
n'eût pas manqué de nous en donner le spectacle. 

»Souvent de petits grains s'amassaient au-dessus de 
nos têtes et nous versaient, en éclatant, une avalanche 
de menaces et de grosses paroles dont nous prenions 
très -facilement notre parti, Seulement, ces jours -là, 
pour nous bien faire sentir la colère, oi?l n'ouvrait pas 
les deux sabords et nous étouffions de plus belle. 

»Une protestation fut rédigée contre la distribution 
de quelques capotes provenant de l'armée de terre: on 
ne voulait pas de ces vêtements qui nous rappelaient 
tant de massacres. Grande indignation! Les sabords 
furent fermés pendant huit jours. Il fallait bien venger 
les assassins des rues Saint-Denis et Montorgueil, du 
boulevard Montmartre et du boulevard des Italiens! 

«Quelques détenus voulurent, un autre jour, repous- 
ser une minime collecte faite par les gendarmes pour 
des malheureux, absolument dénués de ressources, 
que l'autorité supérieure mettait en liberté sans leur 
donner un centime. Certes, dans ce cas, je l'avoue, le 
gendarme donna une leçon d'humanité au ministre; 
mais, pour rien au monde, il n'aurait pu se réhabiliter 
à nos yeux. La veille, un de mes amis, E . . . V. . . , pour 
une protestation très - légitime et très -digne contre 
l'insolence d'un brigadier, avait été jeté à la cale. 
Deux jours auparavant, un mot, un fait exécrable 
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nous avait tous indignés. Un ancien notaire, Romain 
Leroy, était tombé, la tête la première, de son hamac 
dont le clou s'était détaché. Il avait le crâne entamé; 
son sang ruisselait; il ne donnait plus signe de vie. 
C'était une nuit profonde; on crut pouvoir, malgré là 
défense, allumer un reste de bougie, apporté des case- 
mates. -— »Éteignez votre lumière, s'écria durement un 
des gendarmes, toujours en éveil. — Mais vous voyez 
que cet homme est blessé! qu'il est mort peut-être .... 
— Éteignez-la, reprit-il plus brutalement encore, ou 
je la mouche d'un coup de pistolet! »— On l'éteignit, 
et, en attendant que le chirurgien fût prévenu, on dut 
relever et panser à tâtons cette tête fendue et ensan- 
glantée! Je pourrais citer vingt traits tout aussi mon- 
strueux de cruauté ou de cynisme, et nous aurions dû 
accepter avec gratitude la munificence de quelques 
francs, qui nous venait un jour de ces mains, où nous 
ne voyions que de la honte et du sang! C'était appa- 
remment l'avis de messieurs de la marine, qui firent 
fermer les sabords. Il fallait bien venger des confrères 
de geôle comme on avait vengé dçs assassins! 

»Tout devint prétexte à sévérités et à tempêtes. 
On vint nous annoncer que le prince, si renommé 
pour sa dévotion parmi les viveurs de l'Elysée et 
parmi les courtisanes de Londres, venait d'instituer un 
aumônier par chaque vaisseau. On nous demanda si 
nous serions bien aises d'assister à la messe de l'aumô- 
nier du Duguesclin. Tout le monde répondit: Non, 
et on le comprend sans peine.- On devait cette réponse 
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à l'ignominieux Te Deum, chanté à Notre-Dame, de- 
vant Louis Bonaparte, par cet archevêque de Paris, 
qui se disait, ayant décembre, si dévoué à la répu- 
blique et au peuple, et qui s'assied aujourd'hui, cha- 
marré de broderies et de dorures, sur un des fauteuils- 
piloris du Luxembourg. On se devait h soi-même cette 
protestation contre l'impiété de ces cardinaux-séna- 
teurs, qui, aux Tuileries, devant l'Europe, avaient 
fait de leur haine contre la république et le socia- 
lisme, une monstrueuse flatterie pour le grand parjure 
de décembre, et qui, depuis, il y a quelques jours, se 
sont affligés de sa clémence, outrageant à la fois 
l'opinion du XlX-me siècle et la morale éternelle. 

» Je me rappelai cet aumônier de Bicêtre, qui ré- 
pondait avec une sérénité charmante à tous ceux qui 
le suppliaient de transmettre une parole, une consola- 
tion à leurs familles :« - Je n'ai pas à intervenir dans 
tos affaires temporelles; je ne m'occupe que de vos 
âmes, heureux si je pouvais les ramener de leurs égare- 
mens! (Le Coup d'Etat de Louis Bonaparte, 
par M. Xavier Durrieu.) 



CHAPITRE VINGT-CINQUIÈME. 



Bonaparte avait vaincu; Paris était terrorisé, la ré- 
sistance écrasée;, les principaux adversaires du gouver- 
nement jetés en exil ou envoyés en déportation. L'ar- 
mée française, employée à l'ignoble office de bourreau 
de ses concitoyens et des libertés de son pays, se trou- 
vait gorgée d'or et de récompenses; la Légion d'Hon- 
neur fut déshonorée par la distribution qui en fut faite 
aux sicaires du parjure; il n'y eut pas jusqu'aux com- 
missaires de police, chargés de la mission d'arrestation 
nocturne des membres de l'assemblée législative, qui 
forent récompensés par la croix de cette Légion, la- 
quelle, jusqu'à Napoléon III, avait été celle de l'hon- 
neur. Néanmoins, tous ces drôles comprenaient par- 
faitement la portée de ce qu'ils avaient commis et ap- 
préciaient, à sa juste valeur, le gouvernement auquel ils 
s'étaient vendus: en voici un exemple. Deux hommes 
se promenaient sur les boulevards de Paris et causaient 
au sujet d'un individu; l'un d'eux dit: » c'est un fri- 
pon, « et l'autre répond: »vous avez bien raison, c'est 
un misérable îc( Là-dessus, un sergent de ville, présent 
par hasard, arrête ces deux messieurs, en leur déclarant 
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qu'ils Tiennent d'insulter le prince-président de la ré- 
publique! Sur leur observation, qu'ils ne songeaient 
même nullement au président, le gardien de l'ordre 
leur répond: mais j'avais cru que vous causiez 
àsonsujet? Cette anecdote très-authentique prouve 
que les serviteurs même de Louis Bonaparte pensent 
que l'épithète de misérable s'applique, de préférence, 
à leur maître. 

Dans les départemens, à la nouvelle du coup d'état, 
de cette audacieuse violation des lois, des résistances 
partielles s'organisèrent en plusieurs endroits, mais 
elles furent réprimées avec une véritable férocité. 
Trente-deux départemens sur quatre-vingt-six furent 
déclarés en état de siège*), en d'autres termes, sur 
plus d'un tiers de la surface de la France, le droit de 
vie et de mort sur les habitans fat livré à des militaires 
Tendus à Bonaparte. Cette valetaille h grosses épau- 
lettes se livra à des excès inouis: on traquait les 
hommes comme des bêtes fauves! Les insurgés pri- 
sonniers étaient impitoyablement passés par les armes 
(voyez le Constitutionnel du 16 décembre 1851, et le 
rapport du général d'Antist dans le journal La Patrie 
du 19 décembre). Un certain Bourrely, chef de ba- 
taillon, lançait h Agen une proclamation où il déclarait: 
que tout individu pris les armes à la main, ou con- 



*) Ain, Allier, Basses-Alpes, Ardèche, Aude, Aveyron, Cher, Drome, 
Eure, Eure et Loir, Gard, Gers, Gironde, Hérault, Isère, Jura, Loire, 
Loiret, Loir et Cher, Lot, Lot et Garonne, Fièvre, Oise, Bas-Rhin, Bhfoe, 
Saône et Loire, seine, Seine et Oise, Seine - Inférieure, Var, Vauoluse, 
Tonne. 
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struisant une barricade, serait ftisillé sur-le-champ et 
tout attroupement serait chargé sans sommation! Cette 
proclamation t\ la turque parut le 8 décembre, et trois 
semaines après, le même Bourrely, en publiant une 
deuxième, annonçait que quiconque donnerait asile aux 
coupables poursuivis, serait traduit devant le conseil 
de guerre. Les coupables — c'étaient les défenseurs 
de la loi et de l'honneur contre les janissaires de Bo- 
naparte. Le général de Bourjolly, lequel, de même 
que d'Antist, cité plus haut, gagna ses étoiles de gé- 
néral de division à Pinfâme métier de verser le sang 
de ceux de ses compatriotes qui luttaient contre Bona- 
parte-parjure, le général de Bourjolly publiait une 
proclamation pour ordonner de ftire fusiller sur-le- 
champ tout individu, pris les armes à la main. Les 
colonels Pellagot, dans le Lot, Charlier dans le Jura,- 
Fririon (ce dernier aujourd'hui général de division), 
dans les Basses-Alpes, publièrent également des pro- 
clamations atroces, infâmes, déclarant que tous ceux 
qui donneraient asile aux hommes poursuivis ou même- 
leur fourniraient des vivres, seraient considérés comme 
des complices de l'insurrection! Ce même Fririon, 
dans les Basses-Alpes, et le général Eynard, dans l'Al- 
lier, plaçaient sous le séquestre les propriétés des in- 
culpés parvenus à s'échapper. La fusillade, c'est-à-dire 
l'assassinat juridique, et la confiscation, c'est-à-dire le 
vol juridique, tels étaient les moyens mis en oeuvre 
par les bonapartistes. Et le gouvernement français 
actuel a l'outrecuidance de prétendre marcher h la tête 
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de la civilisation! Il ne mérite pas même le nom de 
gouvernement civilisé: il n'est qu'une bande asiatique! 

Les bonapartistes ont voulu assurer que les défen- 
seurs de la liberté s'étaient livrés à des actes de pillage. 
Cela est faux, et l'on peut y répondre par l'ordre du 
jour du comité révolutionnaire de Clamecy dans la 
Nièvre, à la date du 7 décembre 1851. Voici ce remar- 
quable ordre du jour. 

»La probité est une vertu des républicains. 

»Tout voleur on pillard sera fusillé. 

»Tout détenteur d'armes qui, dans les douze heures, 
ne les aura pas déposées à la mairie ou ne les aura pas 
rendues, sera arrêté et détenu jusqu'à nouvel ordre. 

»Tout citoyen ivre sera désarmé et emprisonnée 

Les journaux vendus à Bonaparte avaient publié 
le récit de pillages et d'assassinats commis par les ré- 
publicains: de nombreux démentis arrivèrent de tous 
les côtés. L'on avait imprimé que les châteaux: de 
M. de Lamartine, à Saint-Point, de M. de Larcy à 
Saint-Chaptes, de M. Delayrac, à Saint-Jean de Gard, 
avaient été saccagés. MM. de Lamartine, de Larcy et 
Delayrac publièrent de formels démentis. On avait 
publié que les républicains avaient commis des orgies 
bachiques dans la maison ^u curé de Poligny, dans le 
Jura; le respectable curé de Poligny, M. Crétenet, 
s'empressa de démentir ce récit. Le journal bonapar- 
tiste La Patrie avait imprimé qu'à Joigny on avait 
massacré le sous-préfet, le curé, le maire et plusieurs 
gendarmes: le sous-préfet de Joigny, M, d'Avésié de 

20** 
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Pontés, s'empressa d'écrire à la Patrie, qu'à Joigny 
pas une goutte de sang n'avait été versée et la vie de 
personne n'avait été menacée. 

Que dans la lutte à main armée, engagée entre les 
défenseurs de la loi et les misérables vendus à Bona- 
parte, il y a eu des morts et des blessés, il ne pouvait 
en être autrement. Mais les bonapartistes ont menti 
quand ils ont parlé d'excès, commis par les républicains 
contre les personnes et les propriétés; si même il en 
avait et 6 ainsi, ce n'était point à ceux qui ont volé 
vingt-cinq millions à la Banque devenir s'étonner d'un 
fait pareil! Mais, nous le répétons, il n'y a point eu 
d'exec.? , et encore moins de vols, commis par les ré- 
publicains; ce sont les bonapartistes qui se sont chargés 
de ce rôle-là. Mais que dire du feit suivant. A Lyon, 
un conseil de guerre présidé par le colonel Ambert, 
dans sa séance du 30 décembre 1851, a eu l'infernale 
cruauté de condamner h dix années de détention 
M. Brun, propriétaire à Grasse (Drôme), pour avoir 
donné asile à des proscrits, et à vingt années de 
travaux forcés Asticr, garde - champêtre à Loriol 
(Drôme), pour avoir donné asile à des proscrits ayant 
lutté i\ main armée contre les gendarmes qui les pour- 
suivaient? L'on ne saurait assez répéter les parole» 
adressées à Astier par M. Schoelcher: allez au 
bagne, la tête haute, l'estime de tous les 
hommes de coeur en Europe vous accompagne; 
les persécuteurs vous élèvent d'autant plus 
qu'ils cherchent davantage à vous avilir. Le 
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rôle de victime fut toujours préférable ï\ 
celui de bourreau! Votre nom sera glorieux, 
tandis que celui du colonel Ambert est h ja- 
mais flétri. Généreux martyr, vous honorez 
la casaque du galérien autant que vos juges 
déshonorent l'uniforme du soldat. (Histoire 
des Crimes du 2 Décembre, par M. Schoelcher, tome II, 
page 216). 

Outre les ouvrages si importans de M. Victor Hugo 
et de M. Schoelcher, Ton peut encore trouver des dé- 
tails sur les excès et les cruautés, commises par les 
bonapartistes dans les départemens, dans les Tables 
de Proscription de Louis Bonaparte et de ses 
Complices, par M. Pascal Duprat, livre publié en 
1852 h Liège, chez Redouté. Nous recommandons 
aussi h nos lecteurs de parcourir le livre de M. llibey- 
rolles: Les Bagnes cl Afrique, histoire de la 
transportation de décembre. 

Dans le courant de décembre 1851, un plébiscite 
général eut lieu en France, et donna sa confirmation 
aux actes du président. Il n'y a point lieu de s'en 
étonner: dans un pays h organisation centralisée et 
bureaucratique comme l'est la France, le suffrage uni- 
versel ne sera jamais qu'une marionnette sur une im- 
mense échelle; marionnette, dont le ministre de l'inté- 
rieur, à Paris, fait à son gré mouvoir tous les fils. 
Peu de temps après, une nouvelle constitution fut dé- 
crétée, connue sous le nom de constitution de 1852, si 
toutefois le nom de constitution peut s'appliquer à un 
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monument d'outrecuidance et de blagues, dans lequel, 
sous l'égide de phrases sur la liberté, le pouvoir central 
se trouve investi d'une puissance omnipotente, d'une 
puissance véritablement despotique, seulement recou- 
verte d'oripeaux à apparence constitutionnelle, afin que 
les publicistes vendus à Bonaparte puissent parler de 
»la liberté dont jouit la France, ce pays qui marche à 
la tête de la civilisation, et qu'entoure le respect de 
l'univers. (( En lisant chaque matin, dans leur journal, 
des blagues aussi effrontées, les bons bourgeois fran- 
çais ne se doutent même nullement que la France se 
trouve être devenue, aujourd'hui, la fable et la risée de 

l'Europe 

La nouvelle constitution créait un Sénat et un 
Corps Législatif. Ce dernier, peu nombreux, composé 
de deux cent cinquante membres à peine, nommés par 
le suffrage universel, ce qui, dans la plupart des loca- 
lités, voulait dire: nommés par le préfet, sous la direc- 
tion du ministre de l'intérieur; privé du droit de voter 
l'adresse, lequel ne lui fat rendu qu'en 1860; privé 
jusqu'à ce jour du droit d'initiative en matière légis- 
lative et même du droit d'interpeller les ministres; 
privé de toute communication en séance publique avec 
les ministres à portefeuille, les vrais ministres; réduit à 
communiquer seulement avoe des conseillers d'état spé- 
cialement délégués h cet effet et, depuis 1860, avec des 
ministres sans portefeuille, le Corps Législatif offre 
l'ombre d'une assemblée délibérante. Impos- 
sible d'organiser, avec plus d'habileté, une assemblée 
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ayant l'air de discuter, de contrôler, de légiférer, sans 
pouvoir aboutir à aucun contrôle réel, à aucune in- 
fluence sérieuse 

Il en est de même du sénat, où le chiffre des séna- 
teurs, investis de cette dignité à vie, fut fixé à cent 
cinquante, non-compris les sénateurs de droit, lesquels 
sont: les princes de la famille impériale, les cardinaux, 
les maréchaux et les amiraux. Le sénat fut déclaré le 
gardien de la constitution (!) et chargé, non de discuter 
les lois, mais d'examiner si toute loi, votée par le corps 
législatif, n'était point contraire h la constitution! Il 
fut également chargé de recevoir les pétitions et in- 
vesti du droit de proposer des changemens à la con- 
stitution, mais, pour paralyser ce droit, l'on eut bien 
soin de n'appeler au sénat, à peu d'exceptions près, que 
des hommes complètement dénués d'indépendance et 
de courage civil, et dont nul ne pouvait inspirer le 
moindre ombrage au gouvernement. L'on poussa si 
loin cette précaution, que le sénat, sauf un petit 
nombre d'exceptions, est devenu une véritable écurie 
d'imbéciles et de valets. Il n'y a plus en ce moment 
en France de chambres, mais il y a deux antichambres: 
la première appelée sénat, la deuxième — corps * lé- 
gislatif. 

La composition du sénat mérite qu'on s'y arrête un 
instant. Nous donnerons ici la liste des sénateurs nom- 
més dans le courant de 1852. Il est bon de conserver 
les noms de ceux, qui ont fait si bon marché des liber- 
tés de leur pays. Outre les sénateurs de droit, les car- 



470 

dinaux de Bonald, Dupont, Mathieu, Gousset et 
Donnet, les maréchaux comte Gérard, comte Reille, 
ex-roi Jérôme Bonaparte, comte Excelmans, comte 
Harispe et Vaillant, les amiraux baron Roussin et ba- 
ron de Mackau, soixante-douze sénateurs turent nom- 
més le 25 janvier 1852. Parmi eux se trouvaient vingt- 
neuf anciens pairs de France, ayant consenti à se faire 
enrôler dans la ridicule antichambre créée par Tassas- 
sin-parjure de décembre. C'étaient les généraux baron 
Achard, comte de Castellane, comte d'Hautpoul, comte 
d'Ornano, baron Pelet, duc de Plaisance, vicomte de 
Préval, marquis de Saint-Simon et comte Schramm, 
les princes de Beauvau, de la Moscowa et de Wagram, 
le duc de Cambacérès, les marquis d'Audiffret, de Bel- 
beuf, de Portes, les comtes d'Argoût, de Breteuil, Ca- 
riai, de la Riboissière, Lemercier, de Lézay-Marnésia, 
Portalis, les barons de Crouseilhes et Charles Dupin, 
les jurisconsultes Troplong et Mesnard, le membre de 
rinstitut Poinsot et le régent de la Banque de France 
Gautier. Les autres quarante-trois sénateurs étaient: 
les généraux de Bar, comte Baraguey d'Hilliers, Hus- 
son, vicomte de Lahitte, marquis de Lawoestine, Le- 
roy dit Saint- Arnaud, Magnan, comte Ordener, duc de 
Padoue, comte Regnault d'Angely, les vice-amiraux 
Casy, baron Hugon et Parseval-Deschènes, le prince 
Lucien Murât, le duc de Vicence, homme honorable et 
loyal, malheureusement dévoué aux Bonaparte en sou- 
venir de l'amitié qui unissait son père à Napoléon î, 
et dans tous les cas, parfaitement déplacé au sein 4e 
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ce ridicule sénat français; les marquis de Croix et de 
Lagrange; ce dernier, qui ne trouvait point assez libé- 
ral le gouvernement de Louis-Philippe, s'est fait bona- 
partiste (!!!); les comtes Boulay , Beaumont de la 
Somme, de Caumont-Laforce, François Claiy, Ernest 
de Girardin, Le Marrois, de Ségur d'Aguesseau, Si* 
méon et le vieux Thibaudeau, lequel, après avoir été 
régicide sous la république, conseiller d'état et préfet 
sous Napoléon I, achevait, à l'âge dé quatre-vingt-sept 
ans, de flétrir encore ses derniers jours en se précipitant 
dans l'antichambre de Bonaparte; les barons de Four- 
ment, Laerosse, de Ladouoette, l'ex-gouverneur de 
Louis Bonaparte Vieillard, les banquiers Fould et Le- 
beuf, les membres de l'institut Dumas (le chimiste), 
Blie de Beaumont et Leverrier, MM. Drouin de l'HuyB, 
Fouquier d'Hérouel, Goulhot de Saint-Germain, Ma- 
nuel, Marchant, Mimerel, Sapey, Thayer. 

Le 27 mars 1852 le sénat reçut sept membres nou- 
veaux: les généraux duc de Mortemart (!!!) et baron 
Petit, tous les deux anciens pairs de France; l'arche- 
vêque de Paris Sibour, le général baron Piat, le mar- 
quis de Barbançois, le baron d'Anthês de Heeckeren 
et le ministre des finances Bineau. Le 28 juillet, trois 
anciens ministres: le marquis de Turgot, ex-pair de 
France, le comte de Casabianca et M. Lefebfre-Du- 
ruflé. Le 2 décembre, le général Carrelet, l'un des gé- 
néraux du coup d'état, et le ministre Abbatucci. Enfin, 
le 81 décembre, après la proclamation de l'empire, 
trente-huit sénateurs ftirent nommés. Il y avait parmi 
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eux huit anciens pairs de France: le premier président 
de la cour des comptes Barthe, l'un des plus fougueux 
carbonaro sous la restauration, les généraux comte 
Bonet, comte de Flahaut et marquis de Laplace; le vice- 
amiral Bergeret, le baron de Bourgoing, M. Maillard et 
enfin le marquis de La Rochejacquelin, lequel, pair par 
droit d'hérédité sous la restauration, n'avait point voulu 
siéger à la chambre des pairs sous Louis-Philippe, trou- 
vant au-dessous de sa dignité de siéger dans une chambre 
viagère et s'empressa, néanmoins, de se précipiter dans 
le sénat viager créé par l'assassin-parjure de décembre. 
Les autres trente sénateurs étaient: les généraux baron 
d'André, Charron, Foucher, Gémeau, marquis de Grou- 
chy, Guesviller, Korte, de Bourjolly, dont nous venons 
de raconter les faits et gestes, baron de Létang, comte 
Eandon, comte Eoguet, de Rostolan, Vaudrey, l'homme 
de Strasbourg; le vice-amiral comte Cécille; les ducs 
de Mouchy (!!!), de Bauffremont, de Bassano, le prince 
Louis-Lucien Bonaparte, le marquis de Pastoret, les 
comtes de Barrai, Achille Delamarre, de Las-Cases, 
de Tascher, le ministre Magne, le sieur Fialin dit de 
Persigny, les jurisconsultes Delangle et Desmazières, 
MM. Cavenne et Joachim Clary; enfin l'excellent et 
respectable comte de Villeneuve-Chenonceaux, vieillard 
septuagénaire, dans sa jeunesse chambellan de la reine 
Hortense, et à ce titre attaché à Louis Bonaparte; ce 
respectable vieillard, mort l'an dernier, était, de même 
que le duc de Vicence, parfaitement déplacé au milieu 
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de cette écurie de cour que Ton appelle le sénat 
français. 

D'après cette nomenclature, l'on roitque l'élément 
militaire prédomine au sénat. Or, l'élément militaire, 
dans tons les pays, et en France plus qu'ailleurs, re- 
présente l'obéissance passive, la vanité exagérée, la pas- 
sion de l'arbitraire, et non-seulement l'absence, mais 
encore la haine du courage civil. Aussi le sénat fran- 
çais est-il devenu la fable de l'univers civilisé. 

La constitution-mystification de 1852 supprimait 
la responsabilité des ministres devant les assemblées dé- 
libérantes, ce qui était introduire le despotisme dans 
toute sa réalité. De plus elle déclarait le chef de l'état 
responsable devant la nation (!!!), ce qui constitue à 
la fois un non-sens politique et un appel direct à la 
révolution, et autorise la nation française à chasser Bo- 
naparte le joui-, où il plaira aux Français d'accomplir 
cet acte de justice et de loyauté. 

Mais c'est surtout dans la législation à l'égard de 
la presse que se fit voir la tendance de Bonaparte à 
despotiser la France, si l'on peut s'exprimer ainsL 
La connaissance des délits de presse rut enlevée au 
jury; tout livre et toute brochure durent être déposés 
h la préfecture vingt-quatre avant la publication; tout 
écrit au-dessous de dix feuilles fut assujetti au timbre; 
pour fonder un journal ou une revue politique il 
fallut obtenir l'autorisation préalable du gouverne- 
ment; le gérant de chaque feuille politique et de 
toute revue politique ne pouvait entrer en fonctions 
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sans l'assentiment du gouvernement. Enfin, le mi- 
nistre de l'intérieur se trouva investi du droit d'envoyer 
aux journaux et aux revues des avertissemens, et 
après deux avertissemens, il a le droit, soit de suspendre 
le journal ou la revue pour un terme de trois mois, soit 
de les supprimer tout-à-fait. 

Voilà l'état politique auquel la France en était ar- 
rivée, en 1852, soixante-treize années après 1789: le 
despotisme dans toute sa force hideuse, recouvert d'ori- 
peaux constitutionnels, oripeaux destinés h en imposer 
aux badauds et aux chauvins! 

Nous avons consacré un volume entier au récit des 
horreurs et des infamies qui ont signalé, accompagné 
et suivi le coup d'état du 2 décembre. Nous avons, 
dans ce volume, laissé la parole, en grande partie, aux 
témoins de cette époque néfaste, plus compétens que 
nous ne le sommes pour en parler, eux qui, dans cette 
lutte de la liberté contre le despotisme, ont joué leurs 
têtes, leur liberté, leurs fortunes. Il est utile de fairt 
voir l'origine et les indignités de ce second empire bo- 
napartiste, lequel manifeste la prétention de diriger 
les autres nations, tandis qu'il ne sait pas même gou 
verner celle, à laquelle il s'est imposé; cet empire émet 
l'outrecuidante prétention d'introduire la liberté chea 
les autres, quand il l'étouffé chez soi par les moyens 
les plus odieux En présence de l'adoration, té- 
moignée à la force brutale et au succès déloyal par 
les âmes basses et viles, il est bon de rappeler le» 
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principes de l'immuable justice et les droits de la. 

sainte liberté 

Dans le volume suivant, nous parlerons de la poli- 
tique extérieure de la France durant ces treize dernières 
années, et ensuite nous tracerons un tableau de l'état 
intérieur de ce pays, aujourd'hui si déchu, de toutes 
manières, dans l'estime de l'univers, mais destiné, incon- 
testablement, à reprendre son rang moral et intellectuel 
si élevé et si brillant le jour, où il balayera de son sol 
l'infâme régime bonapartiste. Il est indispensable de 
ne point oublier que tant que Napoléon III régnera 
en France, il n'y aura, pour la France, ni liberté, ni 
dignité, ni aucun droit au respect de la part de l'hu- 
manité, et pour l'univers entier, il n'y aura ni calme, 
ni repos, ni tranquillité. 
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